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Après  un  été  marqué  notamment  par  l’annonce  de    nouvelles
suppressions  de  postes  dans  la  fonction  publique   par  l’accentuation
de  la  crise  économique  et  des  pertes  de  pouvoir  d’achat  qui  ont

pesé  sur  la  vie  de  tous   la  rentrée  a  toutes  les  raisons  d’être  combative
D’autant  plus  que  le  gouvernement  face  aux  premières  mobilisations  a
parfois  dû  temporiser   parfois  faire  des  concessions  voire  changer  de
stratégie sans  pour  autant  renoncer  à  ses  objectifs
Nous  avons  aujourd’hui  la  responsabilité  de  faire  en  sorte  que  ces  raisons
de  se  battre  se  traduisent  en  des  mobilisations  d’ampleur  susceptibles  de
faire  bouger  les  lignes
D’ores  et  déjà  dans  l’éducation  après  la  décision  d’une  première  journée

nationale  d’action  le  septembre   un  accord  large  associant  syndicats   parents  et  mouvements
pédagogiques  s’est  construit  pour  une  campagne  d’opinion  et  une  manifestation  nationale  le  
octobre   De  même   au  plan  inter professionnel   l’appel  unitaire  à  la  mobilisation  le  octobre  offre
la  possibilité  d’une  étape  importante  d’action  rassemblant  salariés  du  public  et  du  privé  sur  les
questions  de  salaires   d’emploi   de  protection  sociale  et  de  service  public
Nous  ferons  tout  pour  concrétiser  ces  perspectives  en  ayant  en  tête  qu’on  ne  pourra  en  rester  là
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Rencontre  avec  Laurent  Cantet

Le  cinéaste  a  obtenu  la
Palme  d’or  à  Cannes  pour
son  dernier  film  « entre
les  murs »  qui  sort  le

septembre
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Santé  pour  tous  :
aucune  assurance
Le  projet  de  loi  « patients   santé
territoires »  qui  sera  présenté  par
Roselyn  Bachelot  au  conseil  des
ministres  du  septembre   s’inscrit
dans  un  contexte  de  réduction  des
coûts   Notre  dossier  fait  le  tour
de  la  question :  financement   choix
politiques   carte  hospitalière
disparités  régionales   transfert  aux
assurances  complémentaires
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Fabrice Blaudin fait partie des 20 000 nouveaux
enseignants qui effectueront, cette année, leurs
premiers pas dans la profession en tant que titulaires.
Pourtant, le parcours de ce clermontois d’origine n’a
pas suivi les chemins traditionnels. Ingénieur de for-
mation, il a travaillé pendant 3 ans comme consul-
tant informatique, avant de parcourir l’Algérie en
tant que volontaire de la solidarité internationale,
pour le compte d’organisations humanitaires*.
S’il pense avoir « toujours eu envie d’enseigner,
mais sans y penser sérieusement », il fera ses pre-
mières expériences de l’enseignement dans ce pays
avec des adultes dans un premier temps, puis
avec...des jeunes sourds!
C’est à son retour en France qu’il se décide. « Je
cherchais un métier à dimension humaine, avec une
notion d’utilité, de service, que j’avais du mal à
trouver dans le métier d’ingénieur. » Par rapport à

son ancienne profession, il avoue que c’est plus
compliqué que ce qu’il faisait avant: « 25 élèves,
c’est 25 problématiques différentes ». Et que ce
travail n’est pas reconnu à sa juste valeur.
Il a été surpris aussi d’y ressentir une certaine pres-
sion: « il y en a dans les cabinets de conseil, mais
dans l’enseignement, elle vient de l’environnement,
elle n’est pas directe ».
Fabrice n’a cependant pas d’appréhension particu-
lière pour cette rentrée. Nommé dans la banlieue
lyonnaise, à Vaulx-en-Velin (« par choix, je l’avais
demandé »), il reconnaît que « dans une semaine, ça
ira mieux! ». Nul doute qu’il saura faire partager son
expérience singulière à ses nouveaux élèves.

Emmanuel Guichardaz

*Fabrice Blaudin de Thé a relaté son expérience
dans « l’Étoile algérienne », éditions Persée.

 IMMIGRATION

Dénonçant le caractère essentiellement
sécuritaire du traitement des flux migra-
toires, entraînant des milliers de morts, et
les choix économiques mis en œuvre qui
maintiennent le continent africain en mar-
ge du développement, le collectif d’orga-
nisations1, intitulé « Des ponts, pas des
murs », appelle à un sommet citoyen sur les
migrations, à Paris, les 17 et 18 octobre. «
Pour une autre conception de l’immigration
et un autre rapport entre l’Union euro-
péenne, l’Afrique et le reste du monde ».
Le collectif exige « un dialogue équitable
qui assure le respect et le droit des mi-
grants ». Cette manifestation prendra la
forme d’une conférence non gouverne-
mentale euro-africaine sur les migrations et
d’une grande marche suivie d’un concert.
La France a fait du thème des migrations
l’une des priorités de la présidence fran-
çaise de l’Union européenne. Les 13 et
14 octobre, le conseil des ministres de
l’Union européenne se réunit à Paris pour
adopter un « pacte européen sur l’immi-
gration et l’asile ». Par ailleurs, après
Rabat en 2006, la deuxième conférence in-
terministérielle euro-africaine en matiè-
re de migration et développement se dé-
roulera à Paris les 20 et 21 octobre 2008.
Organiser l’immigration « en tenant comp-
te des priorités, des besoins et des capa-
cités d’accueil » de chaque État membre;
lutter contre l’immigration illégale « en

assurant le retour dans leur pays d’origi-
ne des immigrés en situation irréguliè-
re »; « renforcer l’efficacité des contrôles
aux frontières » ; bâtir une « Europe de
l’asile » ; « créer un partenariat global
avec les pays d’origine », la France espè-
re convaincre ses partenaires européens
de se doter d’une « vraie stratégie » de
gestion des flux migratoires.
Contre une Europe qui se transforme en
forteresse et met en œuvre des moyens
démesurés pour empêcher l’accès à son
territoire et expulser les sans-papiers, le
collectif refuse la systématisation des
centres de détention et de l’éloignement
forcé. N’est-il pas temps que la question
des migrations et du développement soit
réellement pensée sous l’angle des intérêts
mutuels ?

JEAN-MICHEL DREVON

1. 193 organisations de 29 pays ont déjà signé l’ap-
pel, dont la FSU, CGT, CFDT… www.despontspas-
desmurs.org/

Fabrice
Blaudin
Enseignant
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De l’Atlas à la classe

Des ponts,
pas des murs
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Dix soldats français ont perdu
la vie en Afghanistan.
Cela remet au premier plan
la guerre menée dans ce pays
par l’OTAN depuis bientôt six
ans, qui a pour effet de
renforcer les talibans, et non
les affaiblir. Les
bombardements dont le
dernier a fait plus de quatre-
vingt-dix morts, en majorité
des femmes et des enfants,
renforcent le rejet par
la population d’une
occupation étrangère brutale
et meurtrière menée par la
coalition américaine, dont
3000 Français.
N. Sarkozy, qui avait,
dans sa campagne électorale
annoncé le retrait des troupes
françaises d’Afghanistan, élu,
s’est contredit, en envoyant
mille hommes de plus. Le
collectif « Otan, Afghanistan,
ni guerre, ni alliance
militaire, Paix, liberté,
démocratie » qui regroupe
plus de 50 organisations
appelle à manifester le
20 septembre à la veille
du débat parlementaire
sur la politique française
en Afghanistan afin d’exiger
le retrait des troupes.

www.appelotanafghanistan.org
à Paris : manifestation
au départ de la place
de la République à 14h30
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  OCTOBRE

La moitié de la main-d’œuvre dans le mon-
de gagne moins de 2 dollars par jour.
12,3 millions d’hommes et de femmes tra-
vaillent dans des conditions d’esclavage.
200 millions d’enfants âgés de moins de 15
ans travaillent au lieu d’aller à l’école.
2,2 millions de personnes meurent chaque
année d’accidents du travail et de maladies
professionnelles. Dans les pays développés
et en développement de plus en plus de per-
sonnes – principalement des femmes – sont
contraintes de gagner leur vie dans la dé-
nommée économie informelle, sans aucune
protection sociale ni droits et en acceptant
des emplois précaires. Entre-temps, les en-

treprises recourent à la menace de sous-trai-
tance en vue de réduire les salaires et de ba-
fouer les droits à la négociation collective et
de grève. Les syndicalistes qui luttent contre
ces tendances sont licenciés, menacés, em-
prisonnés, voire assassinés.
Pour la France, les 5 confédérations ont
décidé d’organiser le 7 octobre à Paris, en
face du parvis « des droits de l’homme »,
de 17 heures à 20 heures un concert avec
plusieurs artistes engagés et des témoi-
gnages de syndicalistes français européens
et internationaux.
Six organisations syndicales (CFDT, CFE-
CGC, CGT, FSU, Solidaires, UNSA), ré-
unies le 4 septembre 2008, ont décidé de
« mettre en œuvre tous les moyens de
parvenir à des mobilisations d’ampleur,
dans tout le pays, à l’occasion de cette
journée syndicale mondiale pour le travail
décent, organisée par la Confédération
Syndicale Internationale (CSI). Elles tra-
vaillent à la formalisation d’un appel uni-
taire en vue de favoriser l’implication
dans cette journée du plus grand nombre
de salariés. »

JEAN-MICHEL DREVON

Le 7 octobre
dans la rue

©
M

IR
A

/N
A

JA

Le  Octobre  la CSI (confédération syndicale internationale)
mobilise partout dans le monde sur « le travail décent »  En France
six organisations mettent tout en œuvre pour favoriser l’implication
d’un maximum de salariés dans tout le pays

Dans le cadre de la réforme des services de la direction centrale de la sécurité publique, le Ministère de l’intérieur
met en place des fichiers au contenu inacceptable. Le fichier EDVIGE (pour lequel il avait envisagé de se dispenser
de la publication du décret de création au Journal officiel), institue le fichage systématique et généralisé, dès l’âge
de 13 ans, par la police des délinquants hypothétiques et des militants syndicaux, politiques, associatifs et religieux,
et ouvre la voie au recueil de données relatives aux origines ethniques, à la santé et à la vie sexuelle des personnes.
EDVIGE (Exploitation documentaire et valorisation de l’information générale) n’apporte aucune garantie quant aux
activités de vérification, de mise à jour et d’effacement des informations enregistrées, ni sur les niveaux de sécurité
technique et sur l’existence d’un dispositif de traçabilité qui permettrait de vérifier les conditions d’accès aux
données figurant dans le fichier.
CRISTINA (Centralisation du Renseignement Intérieur pour la Sécurité du Territoire et les Intérêts Nationaux), autre
fichier comportant les mêmes risques, vient d’être avalisé, là encore malgré les réserves émises par la CNIL et les
protestations de nombreuses organisations.
Un collectif, dont la FSU fait partie s’est constitué pour obtenir l’abandon du fichier EDVIGE. Une pétition signable en
ligne, a déjà recueilli 86181 signatures individuelles et 688 signatures d’organisations, collectifs, partis et syndicats.
Plusieurs organisations syndicales* ont décidé de formuler un recours en Conseil d’État. (http://nonaedvige.ras.eu.org)
*CGT, CFDT, SOLIDAIRES, FSU, SM, SAF, et associations LDH, AIDES, L’autre Cercle, Le Collectif contre l’homophobie, Inter LGBT.

Edvvigee  eet  Chrisstinaa,  leess  ssœœurss  jumeelleess  du  ffichaagee

soc ia les
FFSSEE  àà  MMaallmmöö  

Après Athènes en 2006, c’est
à Malmö que se tiendra le
forum social européen du

17 au 21 septembre.
Depuis des années, la FSU et
ses syndicats sont présents,

comme de très nombreux
autres groupes et

mouvements déterminés
à construire une autre

Europe « centrée sur l’être
humain ». Une Europe plus

solidaire, plus démocratique,
plus sociale, où les services

publics doivent être
défendus et développés.
Suite aux travaux menés

dans les différents réseaux,
la FSU participera à de
nombreux séminaires

(Éducation, Services publics,
Droits de l’homme...).

Le travail mené auprès
d’associations de défense de

sans-papiers comme RESF
fera l’objet d’échanges dans

le réseau Migration.
« Approfondir leur réflexion,

s’engager dans des débats
d’idées, formuler des

propositions, partager leurs
expériences librement et

s’associer en vue d’actions
concrètes » précise le site du

FSE. Toutes ces réflexions
alimenteront la préparation
du forum mondial de Belem

(Brésil) en 2009.
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 RAPPORT AU GOUVERNEMENT

Le 4 février, le gouvernement char-
geait Pierre Ferracci, d’une mission
sur la réforme de la formation profes-
sionnelle.
Un groupe dit « multipartite », ras-
semblant des représentants de l’État,
des régions, des employeurs et des or-
ganisations syndicales s’est ainsi réuni
de mars à juin, pour déboucher sur la
remise d’un rapport au gouvernement
le 10 juillet dernier.
Le système de formation profession-
nelle en France est jugé complexe et,
à bien des égards, opaque. L’estima-
tion même des sommes en jeu (26 mil-
liards d’euros), fait débat. Surtout, un
grand nombre de salariés ont difficile-
ment accès à la formation : salariés
des petites et moyennes entreprises, ou
peu qualifiés, jeunes sortis sans quali-
fication du système éducatif...
La formation professionnelle des
adultes concerne, par définition, les
personnes déjà dans l’emploi, ou en re-
cherche d’emploi. Elle vise à leur per-
mettre de s’adapter aux évolutions
techniques, d’améliorer leur qualifi-

cation professionnelle et de favoriser
leur promotion sociale et profession-
nelle.
Le financement de ce secteur est prin-
cipalement assuré par l’État, les en-
treprises et les régions. Les entreprises
doivent ainsi contribuer sur la base de
la masse salariale, en fonction de leur
taille (de 0,55 % à 1,6 % des salaires
bruts), par le biais d’un Organisme pa-
ritaire collecteur agréé (OPCA). Les
entreprises de plus de 10 salariés peu-

vent choisir de former directement
leurs salariés.
Pour le salarié, le départ en formation
peut s’effectuer soit dans le cadre du
plan de formation de l’entreprise, soit
dans le cadre du droit individuel à la
formation (CIF, bilan de compétence...)
La FSU, qui a été auditionnée par le
groupe de travail a exprimée l’idée, re-
prise dans le rapport, que la forma-
tion professionnelle continue n’a pas à
pallier les carences de la formation
initiale. Cette dernière doit bénéficier
de vrais moyens pour lutter contre
l’échec scolaire et porter les jeunes
au niveau du baccalauréat par des voies
diversifiées.
La FSU propose la création d’un servi-
ce public de la Formation Profession-
nelle, s’appuyant sur le service public
de l’emploi, sur le service public d’édu-
cation, sur l’offre publique de forma-
tion existante (GRETA, AFPA…), et un
rapprochement négocié avec les fi-
lières de formation des CCI et l’inté-
gration des formateurs privés qui le
souhaiteraient.
Le rapport, fruit de multiples compro-
mis, n’apporte cependant pas de ré-
ponse convaincante à la question dé-
terminante du pilotage du système de
formation professionnelle.
Une nouvelle phase s’ouvre mainte-
nant, avec les négociations entre les
partenaires sociaux, et la concertation
entre l’État et les Régions. Un projet
de loi devrait ainsi aboutir à la fin de
l’année.

EMMANUEL GUICHARDAZ

La formation
professionnelle à la loupe
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La réforme veut « clarifier
les compétences entre les
différents acteurs ». Êtes-
vous satisfaite sur ce point?
Les échanges que nous
avons eu au sein du groupe
multipartite ont permis de
clarifier un certain nombre
de points, mais le rapport
en lui-même reste en-deça
de ce qu’il faudrait faire.

Quel est l’enjeu essentiel
de la réforme?
L’enjeu est surtout de
garantir à tous les citoyens
d’avoir une première qua-
lification professionnelle,
et de pouvoir évoluer,
c’est-à-dire offrir une

deuxième formation pro-
fessionnelle qualifiante au
cours de la carrière.

Quel est le rôle des régions
dans le dispositif ?
80 % des mobilités profes-
sionnelles ont lieu à l’éche-
lon intra-régional : ce
niveau-là est donc perti-
nent pour la mise en œuvre
de la formation profession-
nelle, en cohérence avec
l’État, garant du droit et
de la qualité, et avec les
stratégies économiques.
Le niveau régional permet
de s’assurer que chacun a
bien effectivement accès à
ces droits. Or actuelle-

Marie Laure Meyer : « Garantir une
première qualification professionnelle »

ment, 80 % du budget de la
formation professionnelle
est absorbé par seulement
20 % des salariés.

Marie Laure Meyer est
conseillère régionale

d’Ile de France  membre
du groupe multipartite

au titre des régions
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 RENTRÉE SOCIALE

Avec un PIB en recul de 0,3 % au 2e tri-
mestre, et un pouvoir d’achat restreint dû
à la faiblesse des salaires et des pensions,
la croissance est bel et bien en berne. Les
Français se serrent la ceinture et la bais-
se de la consommation est patente dans
un contexte d’inflation autour de
3,6 %,malgré les annonces sur une rentrée
« pas chère ». Niant la gravité de la si-
tuation économique, le gouvernement
n’envisage pas de plan de relance et en-
tend persister dans sa politique, notam-
ment la loi de juillet 2007 en faveur du
Travail, de l’Emploi, et du Pouvoir
d’Achat, dont l’échec est visible et dont
les effets sont désastreux pour la dépen-
se publique et la sécurité sociale.
Les heures supplémentaires défiscalisées
n’ont été utilisées que par un tiers des en-
treprises, souvent au détriment des créa-
tions d’emplois ; le chômage repart
d’ailleurs à la hausse depuis deux mois. Et
dans ce contexte, la loi sur « l’offre rai-
sonnable d’emploi » va imposer aux chô-
meurs une réduction progressive de leurs

prétentions salariales et de lieu de travail!
La négociation de la nouvelle convention
d’assurance chômage 2009-2011, devrait
fixer le niveau des cotisations et des al-
locations chômage. Objectif : forcer à la
reprise du travail, quel qu’il soit, en bais-
sant substantiellement les indemnités.
Le gouvernement devrait également pré-
senter un projet de loi « en faveur des re-
venus du travail » pour promouvoir l’in-
téressement dans les entreprises, au lieu
de les inciter à augmenter les salaires ! Et
la seule proposition concrète face à la
hausse du coût des transports, une aide di-
recte financée par l’employeur, est ba-
layée par le Medef qui refuse même d’en
discuter... 
Et c’est toujours dans des logiques d’éco-
nomies au détriment des malades que se
prépare le projet de loi de financement de
la sécurité sociale. Un contexte qui ap-
pelle donc à la mobilisation: salaires, em-
ploi, protection sociale : les enjeux en
valent la peine!

ELIZABETH LABAYE
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L’Asssseemblééee  eexaamineeraa  lee  RSA  een  sseeppteembree
Le projet de loi sur le RSA (revenu de solidarité active)
remplacera le RMI et l’API et devrait permettre le
cumul d'une allocation et d’un faible revenu du travail,
pour inciter à la reprise du travail. Si la FSU souscrit
pleinement à l’idée que l’on doit pouvoir vivre des
revenus de son travail, le RSA, tel qu'il se dessine est
une fausse bonne idée, car il part du principe que
les gens ne veulent pas travailler, qu’il faut les y
inciter. De plus, il y a risque de multiplication d'emplois
à temps très partiel, très faiblement rémunérés (effet
d’aubaine pour les employeurs, puisque l’entreprise
est dispensée de sa responsabilité de fournir un travail

et un salaire décents !). Enfin, son financement
est nettement insuffisant : Nicolas Sarkozy, sensible
à une opinion publique très critique a fait sensation
en proposant de taxer le capital et le patrimoine :
cette taxation de 1 % évitera le redéploiement prévu
de la prime sur l’emploi, si elle est finalement votée.
Mais rappelons que le plus efficace est d’abord
de revenir sur les mesures scandaleuses de l’an dernier
en faveur des plus riches (bouclier fiscal) !  Et que
Martin Hirsch avait chiffré les besoins à au moins
3 milliards d’euros, et jusqu’à 8 milliards si les jeunes
étaient inclus, ce qui n’est pas le cas.

RReettrraaiittééss
mmééccoonntteennttss

L’augmentation annuelle des
pensions est très en-deça des

3,6 % d’inflation annoncée
par l’INSEE : elle ne peut

satisfaire les retraités, pas
plus que les premières

annonces sur le budget 2009
qui traitera entre autres des

pensions ou celles sur
l’assurance-maladie,

la dépendance.
La section fédérale des

retraités de la FSU appelle en
conséquence tous les

retraités à manifester le
16 octobre avec l’ensemble
des organisations syndicales

de retraités et la FGR-FP
pour l’amélioration de leur

pouvoir d’achat.

Le prix d’une politique

soc ia les
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Budget :
programmation triennale
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 LOI DE FINANCEPPrriivvaattiissaattiioonn  ddee
llaa  ppoossttee ::
ddoossssiieerr  bbrrûûllaanntt

Que signifie l’ouverture
annoncée du capital
de La Poste décidée
par le gouvernement?
Le président de La Poste,
Jean-Paul Bailly, a confirmé
jeudi 28 août que
l’établissement public pourrait
devenir une société anonyme
dès janvier 2010 avec
ouverture de son capital un an
plus tard. La défense du
service public le plus ancien
du pays provoque
la mobilisation des postiers
dont les syndicats dénoncent
« la privatisation rampante ».
La pétition « Touche pas à
ma poste » de la CGT
comptabilise près de 80000
signatures en 2 mois tandis
qu’une autre pétition initiée
par Sud-PTT atteint les 10000.
De plus en plus, l’idée d’un
référendum d’initiative
populaire fait son chemin.
Une journée nationale d’action
unitaire est annoncée.
La libéralisation totale du
courrier est prévue pour 2011.
Les autres postes européennes
sont déjà devenues des
sociétés commerciales, cotées
en bourse. Cela signifie aussi la
fin du service public et de ses
missions (service postal
universel, accessibilité
bancaire, acheminement
de la presse et participation à
l’aménagement du territoire
par un maillage serré).
À France Télécom,
l’engagement de l’État à rester
actionnaire principal en 1996,
n’a pas empêché le privé
de détenir aujourd’hui 2/3
du capital.

Le Gouvernement a présenté  pour la première fois  une
programmation des dépenses de l ’État sur trois ans
Constitutionnellement le projet de loi de finances  doit être
déposé le mardi octobre 

opérateurs. Une chasse aux sous-estima-
tions budgétaires et surtout une augmen-
tation des « dépenses héritées du passé »:
il s’agit là des pensions (augmentation
des départs) et du service de la dette
(hausse des taux). Ces deux postes absor-
beront 70 % de la hausse prévue du bud-
get ! C’est dire qu’en réalité la baisse va
être violente pour les budgets de fonc-
tionnement et de personnels.

30600 postes supprimés

On connaît la solution : réduire la masse
salariale. Le budget intègre les mesures
salariales décidées par le gouvernement
contre l’avis de l’ensemble des fédéra-
tions de fonctionnaires : Hausses du point
d’indice largement inférieures à l’infla-
tion. Et après les 22900 postes suppri-
més en 2008 ce seront 30627 fonction-
naires qui ne seraient pas remplacés en
2009. Tout cela, prétend-il, sans aucune
dégradation du service grâce à la RGPP!
Ce n’est pas ce qu’en pense une majorité
de Français (sondage IFOP juillet 2008)
qui, à 80 % est convaincue que la finalité
de la Révision Générale des Politiques
Publiques est de réaliser des économies
budgétaires et non d’améliorer le service
public rendu aux usagers.

JEAN-MICHEL DREVON

Sous-estimant le ralentissement déjà
effectif de la croissance et la flambée de
l’inflation, le Gouvernement «a bien pour
objectif de rétablir l’équilibre global d’ici
à 2012, et dès 2011 pour la Sécurité
sociale », a assuré Eric Woerth le 9 juillet
devant les commissions des Finances et
des Affaires sociales de l’Assemblée natio-
nale. Après un déficit public (État, Sécu-
rité sociale et collectivités locales) à 2,7 %
du PIB fin 2007, le Gouvernement s’est
engagé auprès de ses partenaires euro-
péens à le ramener à 2,5 % du PIB fin
2008 et à 2,0 % en 2009. Les faits et
chiffres étant têtus, les 3 milliards d’eu-
ros déjà prévus en pertes de recettes fis-
cales seront dépassés et les objectifs
aussi.
La progression des dépenses de l’État sera
limitée à l’inflation (« zéro volume ») sur
les trois années de la programmation, dit
le ministre. Mais il minimise aussitôt l’in-
flation puisqu’il prévoit une évolution en
valeur de 2 % en 2009, puis de 1,75 %
en 2010 et 2011. C’est donc à une baisse
qu’il faut s’attendre. Pire, comme il le
reconnaît, cette « maîtrise des dépenses »
se heurte à trois obstacles. Un périmètre
élargi, qui intègre les prélèvements sur
recettes au profit des collectivités terri-
toriales et de l’Union européenne ainsi
que les affectations de recettes à des

L’Assemblé nationale examinera la loi de finance à la fin septembre.
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La « négociation triennale » qui devait exa-
miner les mesures projetées dans le cadre
du projet de loi de finances pluri annuel de
2009 à 2011 s’est tenue début juillet, elle
a constitué selon la FSU, une caricature de
négociation. Le gouvernement a en effet
ignoré systématiquement l’exigence una-
nime des organisations syndicales de reva-
loriser le point d’indice commun à tous les
fonctionnaires dès 2008 et a refusé de dis-
cuter sur 2008 alors que l’inflation est supé-
rieure au niveau anticipé (3,6 et non 1,6 %);
le point d’indice ne progressera en niveau
sur l’année que de 0,8 % (0,5 % en mars et
0,3 % en octobre). Pour les années 2009 à
2011, les propositions ministérielles enté-
rinent en fait une baisse générale du pou-
voir d’achat dans la fonction publique, le
point d’indice sera en effet revalorisé de
0,5 % chaque 1er juillet, sans tenir compte de
l’inflation. La Gipa (voir ci – contre) sera
totalement appliquée en 2009, après exa-
men de chaque situation, et les « mesu-
rettes » pour la catégorie C annoncées en
février ont été avancées au 1er juillet.
Les propositions du ministre déboucheraient
sur une individualisation accrue des rému-
nérations remettant en cause l’existence de
carrières et les garanties collectives des
fonctionnaires en matière de rémunéra-
tions (en augmentant très peu le point d’in-
dice, il laisse la place pour des augmenta-
tions « au mérite »).

Dans ces conditions, la FSU avec les autres
organisations lui a demandé de mettre fin à
la séance et d’ouvrir une vraie négociation
sur tous les éléments constitutifs de la
rémunération avec des propositions gou-
vernementales susceptibles d’assurer le
maintien et l’amélioration du pouvoir
d’achat de tous.

ELIZABETH LABAYE

CCoonnddiittiioonnss
ddee ttrraavvaaiill

Les négociations sur les
conditions de travail dans la

Fonction Publique se sont
ouvertes en Juillet. Sur ces

questions, la fonction publique
est loin d’être exemplaire. La

FSU a souhaité que le
gouvernement élargisse son

approche, au–delà du repérage
indispensable des questions de

santé (stress, troubles
musculo-squelettiques...) et
de leur prévention ainsi que

du rôle des CHS.Le ministre a
accepté d’intégrer la question
de l’organisation du travail et

celle de la pénibilité, mais
sans préciser les modalités. Il a
ajouté l’emploi des seniors en

mêlant aménagement des
conditions de travail pour ces
derniers et transposition des
choix gouvernementaux en

matière de surcote ou de
cumul emploi-retraite! Il a
répondu positivement à la

demande de la FSU de
débattre du dispositif de

Cessation Progressive
d’Activité. La FSU a dit

s’engager dans une logique de
négociation, et jugera en

fonction des améliorations de
la situation des personnels et

des moyens mis en œuvre. Les
groupes de travail débutent

fin Septembre.

 SALAIRES

Lee  ppièègee  dee  laa  GIIPA
Les personnels dont l’administration
estime qu’ils ont perdu du pouvoir
d’achat en 2007 en référence au trai-
tement de décembre 2003 recevront
dans l’automne une indemnité appelée
« garantie individuelle de pouvoir
d’achat » (décret 2008-539).
Son montant brut est déterminé en
fonction de l’indice net détenu en
décembre 2003 et de celui de
décembre 2007. Sont concernés tous
ceux qui n’ont pas changé d’échelon
sur cette période; ainsi une infirmière
à l’indice 533 percevra 837 €, un pro-
fesseur à l’indice 658 (11e échelon cer-
tifiés, PE, PLP, P-EPS, CPE ou CO-Psy)
1044 €. Mais certains agents de caté-
gorie C dont le changement d’échelon
n’a pas suffi à maintenir le pouvoir

d’achat, percevront la GIPA : un agent
de catégorie C, échelle 4, indice 315 en
2003, 324 en 2007 percevra 42,20 €.
Un logiciel de calcul est accessible sur
www.fsu.fr
Déterminée sur le traitement indi-
ciaire, l’indemnité ne sera pas versée
à ceux dont le changement d’indice
réduit une indemnité (cas d’institu-
teurs devenus PE).
La FSU n’a signé aucun volet de l’accord
minoritaire de février 2008. L’indexation
des traitements sur les prix depuis
décembre 2003 aurait apporté en 2007
un supplément supérieur de 11 % à la
GIPA. La GIPA, qui laisse le traitement
évoluer moins vite que l’inflation, est
donc un élément d’une politique de
dégradation des rémunérations.
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Négociation triennale
avortée

Le gouvernement a ignoré
l’exigence des organisations
syndicales de revaloriser
le point d’indice commun
à tous les fonctionnaires
dès 2008.

pub l iques
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Pour atteindre ses objectifs de sup-
pressions d’emplois et de réduction
des coûts, le gouvernement compte
beaucoup sur une réorganisation des
services publics de proximité. La
mutualisation des ressources et des
personnels nécessite des regroupe-
ments fonctionnels qui se traduiront
par une réduction, voire destruction
des missions.
Les préfets de région sont renforcés
dans leur rôle de véritables chefs de
gouvernement. Il a autorité sur les
préfets de départements, sur les direc-
tions régionales, sur les agences natio-
nales. Le SGAR (secrétariat général
de l’administration régionale) voit ses
compétences « étendues » à la mutua-
lisation et à la gestion des RH et des
moyens de fonctionnement. Huit direc-
tions régionales sont créées. C'est le
cas des DIRECTE - Direction Régionale
des Entreprises, de la Consommation,
de la Concurrence, du Travail et de
l’Emploi qui seront chargée du
« contrôle » des entreprises en mélan-
geant l’économique et industriel, la
protection du consommateur et celle
des salariés. Quand on sait l’absence
totale de cadre de dialogue social et
démocratique au niveau régional - la
Franc e n’étant pas un État fédéral le
préfet n’a aucun compte à rendre au
conseil régional - on ne peut qu’être
inquiet.
Mais l’essentiel du sale boulot se fera
au niveau inférieur, les départements.
C’est là que la fusion des services,
avec la perte de savoirs faire, d’ex-
pertises, de personnels qualifiés que
cela induira va se faire. À côté de
l’Inspection d’Académie et de la
direction départementale des finances
publiques, deux (ou 3) nouvelles
directions directement placées sous
l’autorité du préfet sont créées. La
direction des territoires regroupera,
pour l’essentiel, les services de l’an-
cienne DDE et DDA. De nombreuses
missions disparaissent au profit du
privé (ingénierie, architecture…).
L’examen du permis de conduire

semble promis à un « opérateur »,
quant au permis de construire on
contrôlera a posteriori, cessons d’être
« méfiant » ! La direction de la popu-
lation et de la cohésion sociale
regroupera les dépouilles de services
démantelés et des « petits » services,
ainsi le Droit des Femmes, Jeunesse
et Sports, les services vétérinaires.

Une direction de la cohésion sociale
ne sera créée qu’en fonction des
besoins…
La mise en place doit se faire en 2009.
Les préfets de région doivent envoyer
pour le 28 novembre. leurs proposi-
tions de réorganisation après avoir
consulté les organisations syndicales !

JEAN-MICHEL DREVON

La RGPP s’attaque au terrain
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 RÉFORME DE L’ÉTAT

Une  circulaire  du  Premier  Ministre  concernant  « l’organisation  de  l’administration
départementale  de  l’État »  a  été  publiée  le  juillet    Il  s’agit  de  fixer  le  cadre  de  la  partie
« État  local »  de  la  RGPP   Là  comme  ailleurs  le  calendrier  est  serré  et  le  dialogue  social
réduit  à  une  information

Un  ssoondaagee  dééffaavvooraablee  à  laa  RGPP

Cette mise en place de l’État local pose
toutes les questions, aussi, d’aménage-
ment du territoire. On le voit avec la
carte judiciaire, celle des hôpitaux et de
l’armée. Or l’opinion publique vient,
enfin, de réaliser tout ce qu’elle avait
à perdre. Selon un sondage IFOP de
juillet la RGPP est à 80 % perçue comme
ayant pour objectif de réaliser des éco-
nomies budgétaires. Seuls 19 % croient
à une finalité d’amélioration de l’offre
de services publics à destination des

usagers. Et ce de façon homogène dans
toutes les catégories socio-démogra-
phiques et politiques. 53 % des per-
sonnes interrogées jugent nécessaires de
garder des services publics à proximité
des usagers sur l’ensemble du territoire
quitte à augmenter les impôts. C’est un
changement profond car dans tous les
sondages précédents près de 90 % des
sondés estimaient que l’on pouvait faire
mieux sans augmenter les impôts voire
en les baissant !

Un 4 pages
de l’appel

« le service public
est notre richesse »

a été tiré
à 500000

exemplaires
pour mener une

campagne au plus
près du terrain.
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Débrouillez-vous! C’est le message du
ministre aux enseignants des écoles.
Car, menée à marche forcée, la
réforme du primaire s’applique dès
cette rentrée en dépit des multiples
objections qu’elle soulève. Première
mesure, la suppression du samedi
matin se traduit par la suppression de
2 heures de classe hebdomadaires pour
tous les élèves et en contrepartie la
mise en place d’aides aux élèves en
difficulté. Les dimensions pédago-
giques et matérielles n’ayant pas été
anticipées sur le fond, la situation est
souvent confuse. Les consignes sont
disparates, les réalités locales diverses.
Les écoles doivent résoudre des équa-
tions compliquées, sans être convain-
cues de l’efficacité du dispositif,
profondément inégalitaire puisque les
écoles les plus touchées par la diffi-
culté scolaire n’auront aucun moyen
supplémentaire. Dispositif inquiétant
aussi car ignorant les dispositifs exis-
tants (les RASED), et la nécessité de
gérer les difficultés au cœur même
du temps scolaire.
Autre mesure : les programmes 2008.
Rédigés sans consultation de la profes-
sion ni des chercheurs, ils sont porteurs

d’une conception très mécaniste des
apprentissages, mais aussi plus lourds
malgré la diminution horaire. Le recen-
trage affirmé sur les fondamentaux
est mensonger: sans bénéficier de plus
d’heures de maths et de français, les
élèves devront affronter plus tôt
certaines notions difficiles. Les autres
disciplines voient leur horaire amputé
de 2 heures sans allégement des
contenus... quadrature impossible qui
va à l’encontre de la prise en compte
des élèves, surtout des plus fragiles.
S’appliquera également cette année la
loi sur le droit d’accueil, votée pendant
l’été. Les suppressions de postes alors
que l’école connaît une hausse démo-
graphique amèneront une hausse des
effectifs, et une dégradation des rempla-
cements. En aucun cas, le discours du
ministre sur l’adéquation du nombre
d’enseignants aux variations démogra-
phiques n’est crédible... Quant aux
annonces concernant la formation des
enseignants, outre la disparition de toute
formation professionnelle, elles sont
inquiétantes tant pour les décharges de
directeurs que pour la formation
continue.

MARIANNE BABY

La mise en œuvre du choix politique
de « moins d’école, moins d’ensei-
gnants, moins d’heures de cours »
est une immense régression, le renon-
cement à un service public d’éduca-
tion plus démocratique, au service
de la réussite de tous. C’est le projet
d’une école du strict minimum.
Après les fortes mobilisations de l’an
passé qui, sans bloquer les réformes,
ont obligé à quelques reculs et tempo-
risations, la FSU a renouvelé son appel
aux personnels de l’éducation à se
réunir dès la rentrée pour examiner la
situation et enclencher des actions.
Les jeudis de l’éducation, rendez-
vous hebdomadaires, doivent
permettre localement de mener une
campagne d’opinion avec et auprès
des usagers, dont les parents.
Des appels de chercheurs et de
personnalités contribuent à alimenter
le débat et les mobilisations.
Plusieurs réunions unitaires rassem-
blant syndicats des personnels et des
élèves, FCPE et mouvements péda-
gogiques ont permis de faire le
constat d’un large accord sur la situa-
tion et d’appeler à une journée natio-
nale d’action le 11 septembre.
Le 3 septembre, neuf organisations
(FSU, UNSA, SGEN-CFDT, FERC-CGT,
FAEN, FCPE, UNEF, UNL, CRAP) ont
lancé un cri d’alerte : « Ces dizaines
de milliers de suppressions vont dété-
riorer sur le long terme le service
public d’Éducation. Couplées à des
projets gouvernementaux aux
logiques inquiétantes comme
l’abandon de la carte scolaire, elles
portent tous les ingrédients pour que
s’installe en France une école à deux
vitesses, alors même que les injus-
tices et les difficultés minent notre
société.
Quelle place veut-on donner à
l’École, quelle place veut-on donner
à l’Éducation dans notre pays ? Nous
n’acceptons pas que la société
découvre a posteriori qu’on aurait
répondu à sa place, en catimini, à
cette question fondamentale !
Alors, mobilisons-nous ensemble,
débattons, parlons, proposons, inter-

pellons l’opinion, agissons sans
attendre ! Rassemblons-nous tous
dans une grande manifestation natio-
nale le dimanche … à Paris ! »

La FSU est également engagée dans la
nuit des IUFM du 4 septembre et la
préparation des États généraux du
4 octobre.

À Paris le 19 octobre
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ACTION

La rentrée, de la maternelleLa rentrée, de la maternelle

Appel au système D
PREMIER DEGRÉ
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SECOND DEGRÉ

Les conditions de cette rentrée dans
les lycées et collèges sont la consé-
quence concrète des choix budgétaires
du gouvernement. Sur les 11500 postes
supprimés dans l’Education pour la
rentrée 2008 plus de 8000 l’ont été
dans le seul second degré. Cela se
traduit par des fermetures d’options,
des élèves plus nombreux dans les
classes, l’arrêt de dispositifs de soutien
ou d’aide aux élèves en difficulté dans
de nombreux établissements et leur
renvoi à l’extérieur du temps scolaire.
Pour les enseignants, c’est le recours
massif aux heures supplémentaires, la
multiplication des affectations sur
plusieurs établissements, la mise au
chômage de nombreux non titulaires.
À cela ajoutons les suppressions d’em-
plois du côté administratif avec ses
conséquences en terme de charge de
travail pour les gestionnaires et les
difficultés générées pour les usagers.

En résumé, ce sont bien les conditions
de travail des élèves comme des
personnels qui sont dégradées. Dans la
continuité de la bataille menée l’an
dernier contre le budget 2008, le SNES
appelle au refus collectif des heures
supplémentaires, à se saisir des jeudis
de l’éducation pour faire apparaître les
véritables besoins des établissements
et porter le débat public, avec les
parents et les lycéens, sur la politique
éducative au moment ou se prépare le
budget 2009. Les annonces pour 2009
prévoient en effet encore 13 500
emplois en moins! Face à ces suppres-
sions, le ministère est tenté dans le
second degré d’agir sur deux leviers :
la diminution des horaires des collé-
giens et lycéens, et l’augmentation
du temps de travail des enseignants
par l’élargissement de leurs missions
au-delà de l’enseignement. Dans ce
cadre, les discussions qui s’ouvrent

sur la réforme des voies
générales et technolo-
giques du lycée en lien
avec celle déjà engagée
de la voie profession-
nelle et celles à venir
sur le métier enseignant
seront déterminantes
pour l’avenir.

CLAUDIE MARTENS

éducat ives

Des conditions de travail
dégradées
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L’année universitaire s’est achevée par
une mobilisation importante de la
communauté scientifique qui a fait
reculer le gouvernement dans son projet
brutal de démantèlement du CNRS.
Cette dynamique unitaire s’enracinait
sur le continuum d’actions contre la loi
LRU comme sur les bons scores des
candidats SNESUP présentés dans les
universités. Le gouvernement, bien que
freiné sur certains fronts, continue
néanmoins sa politique voire l’aggrave:
des suppressions d’emplois inédites
(environ 1000 dans le supérieur et la
recherche annoncées au budget 2009),
le plan campus et ses avatars qui visent
à concentrer les financements de l’État
sur un petit nombre d’établissements,
de formations et de collègues. Le ridi-
cule classement de Shanghai est utilisé
avec mauvaise foi pour justifier cette
politique. Le ministère organise aussi
un pilotage étroit des thématiques de
recherche, en liaison avec les menaces
sur le CNRS et le contrôle technocra-
tique des universités. Par ce biais il
détourne les fonds publics vers quelques
projets, quelques sites et opérations
économiques qui, comme le crédit
impôt recherche (encore augmenté dans
le projet de budget 2009) se substi-
tuent aux investissements industriels
privés. Le MEDEF reconnaît d’ailleurs
la frilosité des entreprises à « jouer le
jeu » des pôles de compétitivité.
Les obligations statutaires de service
des universitaires, les principes de rému-
nération, sont menacées par la volonté
du ministère de passer vite à la mise en
œuvre de recommandations du rapport
Schwartz : alourdissement de la
présence horaire, critères d’évaluation
dérisoires, primes. La recomposition du
CNESER malgré l’opposition des organi-
sations syndicales et son rejet par le
CNESER actuel le 21 juillet témoignent
d’une logique de passage en force.
Le SNESUP met en débat des actions
solidaires continues conduisant les
universitaires début octobre à une grève
administrative généralisée et, s’il le
faut, à une grève de toutes les acti-
vités par la suite.

JEAN FABBRI

Plan campus

Pour no  – septembre 
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Selon le ministère, 115003
demandes de dérogation ont
été exprimées, (+19757 par

rapport à la rentrée 2007), la
hausse principale concernant

le collège, notamment pour
l’entrée en 6e. 86668

demandes de dérogation
auraient été accordées.

Aucun bilan national détaillé
n’a été rendu public. De

premiers bilans académiques
montrent que le nombre de

demandes émanant d’élèves
boursiers demeure marginal

et que les dérogations
accordées vont dans le sens

d’une moindre mixité sociale.
Certains établissements déjà

fragiles perdent un nombre
important d’élèves,

renforçant leur ghettoïsation.
Et à ce jour, des élèves n’ont

toujours pas obtenu
d’affectations dans leur
secteur, en seconde en

particulier, faute de place.
C’est pourquoi la FSU combat

la logique ségrégative en
œuvre avec à terme la
suppression de la carte
scolaire, et y oppose la
nécessité de renforcer

l’encadrement et les moyens
dans les zones difficiles,

au moment où le ministère
sacrifie l’éducation

prioritaire.

RÉFORME DES LYCÉES

La réforme des lycées, est à l’ordre du
jour. Le taux d’échec en seconde, le désé-
quilibre entre les séries, les difficultés
rencontrées par les lycéens en première
année d’université appellent des transfor-
mations et des évolutions dans la voie
générale. Elles doivent permettre de
proposer des parcours plus diversifiés et des
alternatives au redoublement, de mieux
prendre en charge les élèves et développer
progressivement leur autonomie. Il faut
pour cela réinterroger l’architecture des
séries, repenser les contenus disciplinaires
et sans doute inventer de nouvelles forma-
tions.
Les pistes de travail du ministre sont
aujourd’hui connues: les enseignements
seraient organisés autour de trois blocs: des
enseignements généraux obligatoires; des
enseignements complémentaires avec
plusieurs choix, des enseignements et acti-

vités d’accompagnement
pour une plus grande
individualisation des
parcours. L’organisation
des enseignements pour-
rait se faire à partir de
« modules » de trois
heures semestrielles et
un accroissement de
l’autonomie des établis-
sements.
Pour le SNES, la réussite
de la réforme nécessite
une définition claire des
objectifs débattus par la
profession, une réflexion
sur les conséquences en

terme d’organisation, de programmes et de
validation, sur les conditions d’exercice
du métier et l’articulation avec la défini-
tion hebdomadaire des services, qui doit
être maintenue. Un débat de cette nature,
associant pleinement les personnels, les
lycéens, les parents demande du temps.
Mais le ministre veut imposer un calen-
drier intenable pour mettre en œuvre une
nouvelle seconde dès septembre 2009 et
finir la réforme en terminale à la rentrée
2011 en contradiction avec sa volonté affi-
chée d’une réforme guidée par le « souci
de la réussite des élèves » et construite
avec les personnels. Cette précipitation
est sans doute due à des objectifs moins
avouables, la réforme du lycée pouvant
constituer un des leviers pour le gouver-
nement pour supprimer environ 80 000
postes dans l’Éducation nationale en 4 ans.

CLAUDIE MARTENS

Parlons-en

Scoolaarissaatioon  deess  éélèèvveess  een  ssituaatioon  dee  haandicaapp

10000 jeunes en situation de handicap vont rejoindre,
les 162000 qui suivent leur scolarité en milieu ordinaire
(110000 dans le premier degré, 52000 dans le second).
250 unités pédagogiques d’intégration ont été créées
en cette rentrée, et 2000 AVS supplémentaires seront
recrutés.
Pourtant, les derniers chiffres connus montrent
une stagnation de la scolarisation de ces élèves dans le
premier degré en 2007-2008, la progression enregistrée
ne concerne que le second degré.
Deux explications peuvent être avancées :
la poursuite du plan « UPI » dans le second degré permet
un accueil plus important pour la scolarisation dans
ces dispositifs collectifs, tandis que le nombre de

CLIS en primaire stagne.
la progression de la scolarisation dans le premier degré a
été plus précoce (bien avant le vote de la loi), et atteint
maintenant un seuil.
L’enjeu principal se situe donc au niveau de la
coopération entre les établissements spécialisés, qui
accueillent environ 100000 jeunes, et l’école. Il s’agit
d’une part de favoriser la scolarisation à temps partagé
de jeunes pris en charge dans les établissements médico-
sociaux, et d’autre part de permettre à ces derniers de
jouer un rôle de pôle-ressource pour les établissements
ordinaires.
La formation de tous les personnels est également
indispensable.
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FORMATION INITIALE

Début juillet un communiqué du Conseil
des ministres confirmait les projets du
gouvernement sur le recrutement et à
la formation des enseignants: à partir
de 2010 les enseignants devront être
titulaires d’un master pour être titula-
risés et avoir validé au moins une
première année de master pour s’ins-
crire au concours.
La FSU depuis longtemps revendique
pour tous les enseignants et CPE, une
élévation du niveau de qualification
qui permette à la fois une amélioration
de la formation et une revalorisation
substantielle pour tous. C’est une condi-
tion pour la réussite de tous les jeunes.
Mais est-ce bien le projet gouverne-
mental ? Quand on voit que dans le
communiqué les termes de « forma-
tion professionnelle », de « recherche »,
et « IUFM » ne figurent pas, on peut
nourrir la crainte que cette élévation se
traduise par le sacrifice de leur forma-
tion professionnelle et du potentiel de
formation et de recherche que consti-
tuent les IUFM intégrés à l’Université
depuis cette année. Comment ne pas
s’inquiéter d’un projet marqué par des
considérations à la fois idéologiques et
budgétaires où la formation profes-
sionnelle ne serait conçue que sur le
mode du « compagnonnage » et où les
stagiaires seraient immédiatement jetés
dans le grand bain d’une année à temps
plein ? Par ailleurs les déclarations
gouvernementales laissent planer un
doute sur l’ampleur de la revalorisation
promise : il n’est question que des
débuts de carrière. Et en ne prévoyant
ni aides ni prérecrutements, le gouver-
nement risque de mettre de nombreux
jeunes en difficulté pour la poursuite
d’études avec toutes les conséquences
qu’on peut imaginer sur la diversité
sociale des recrutements.
En outre, l’organisation de concours au
niveau master en 2010 implique que
les futurs candidats s’inscrivent en
master dès la rentrée 2008 sans aucune
visibilité pour l’avenir. Or aujour-
d’hui toutes les licences ne débouchent
pas sur des possibilités de poursuite en
master; les masters existant nécessitent
des adaptations significatives notam-
ment pour prendre en compte les spéci-
ficités des voies de recrutement (PE,
PLP, PLC, CPE).

La FSU demande l’ouverture très
rapide de négociations ; il importe de
prendre le temps nécessaire du débat
pour construire – sereinement et en
prenant en compte la spécificité des
divers degrés d’enseignement et voies
de formation– des systèmes de prére-
crutement, des masters, et une rela-
tion master-concours permettant une
véritable formation professionnelle
et disciplinaire dans le cadre d’IUFM
rénovés et de collaborations au sein

des Universités et entre Universités.
Le métier d’enseignant est un métier
qui s’apprend, il importe de le traiter
avec tout le sérieux et le débat néces-
saires.
Pour l’obtenir de premières initiatives
sont prévues, notamment le 4 octobre
à la Sorbonne avec des États Géné-
raux de la Formation de Maîtres : la
FSU en sera, avec ses syndicats, un
des premiers acteurs

GÉRARD ASCHIERI

Les IUFM réformés

ÉÉtaatss  géénééraaux  dee  laa  ffoormaatioon
deess  eensseeignaantss

Après la « nuit des IUFM » du 4 septembre, la mobilisation se poursuit
pour la formation des enseignants.
À l’initiative de plusieurs personnalités de l’éducation (responsables
syndicaux, chercheurs, formateurs d’IUFM...), un appel avait été lancé en
juin*. Dans la foulée, les signataires de l’appel, les organisations syndicales
(FSU, UNSA-éducation, SGEN-CFDT, FERC-CGT, UGICT, Sud Éducation, UNEF,
Sud-étudiant), et les mouvements pédagogiques ont décidé d’organiser
des « États Généraux de la formation des enseignants » le samedi 4 octobre,
à Paris.
Personnalités, formateurs, stagiaires, étudiants, parents... y débattront
de leurs propositions pour une formation de qualité pour tous les enseignants.
*Pour signer l’appelet s’inscrire aux États-généraux : www.former-des-enseignants.org
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Connaissez-vous l’Institut de recherches de la FSU ?
L’Institut de Recherche Historiques, Économiques, Sociales et Culturelles (IRHESC) a été créé en 1994 à l’initiative de la FSU. Totalement autonome
dans son activité de recherche, il a pour ambition de participer à la production et à la diffusion de savoirs, notamment de savoirs utiles à la réflexion
et à l’activité syndicales, en croisant des regards d’horizons divers, dans les domaines de l’éducation, de la recherche et de la culture. Un conseil
scientifique valide ses productions.

L’institut publie également une revue trimestrielle, « Nouveaux Regards ».
Le montant de l’abonnement est de 26 € pour 4 numéros.
Pour en savoir plus, consulter notre site internet : www.institut.fsu.fr

L’institut organise ses activités de recherches autour de :
• chantiers réunissant chercheurs et syndicalistes. Pour 2008-

2009 : « Travail et syndicalisme », « Politiques néolibérales »,
« Nouvelles figures de la performance à l’école », 
« Qui sont et font les enseignants ? », « Critiques de l’école »,

• colloques permettant de confronter ponctuellement
des points de vue,

• notes de synthèse sur des sujets intéressant
le mouvement social.

Les recherches et débats sont publiés sous forme de livres.
Les plus récents sont : « La riche histoire des pauvres », « La fabrique
du génie », « Reconstruire l’éducation », « Eugène Péaud : Un syndicaliste
révolutionnaire », « Petite Histoire des collèges et des lycées », « Payer les Profs
au mérite ? ». Les prochains seront : « Naissance de la FSU » et une biographie
de Georges Snyders : « j’ai voulu qu’apprendre soit une joie ».

Trois évènements sont programmés, d’autres suivront :
• Recherches en éducation et formation des enseignants,

le 3 octobre 2008
• Forum sur le travail en janvier 2009
• Une rencontre nationale sur la scolarité obligatoire : quoi enseigner ?
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DOSSIER

Le projet de loi « patients  santé
territoires » qui sera présenté par Roselyn
Bachelot au conseil des ministres du

septembre  s’inscrit dans un contexte
de réduction des coûts  Notre dossier
fait le tour de la question: financement
choix politiques  carte hospitalière
disparités régionales  transfert aux
assurances complémentaires

Dossier réalisé par
Marianne Baby, Jean-Michel Drevon, 
Émmanuel Guichardaz, Élizabeth Labaye, 
Claudie Martens.

Alors qu’une enquête récente de l’INSERM confirme
une aggravation des inégalités sociales face aux can-
cers, inégalités déjà bien visibles dans les différences
d’espérance de vie (7 ans entre ouvriers et cadres), on
pouvait espérer que le projet de loi « patients santé
territoires », ouvrirait des perspectives fortes pour lut-
ter efficacement contre les déterminants sociaux de
santé, auxquels s’ajoutent les inégalités territoriales
en terme d’offre de soins.
Or, si le projet comporte quelques avancées timides et
très partielles, il est très en deçà des nécessités car
piloté par la volonté de contenir, voire de réduire les
coûts, dans le cadre de la RGPP.
Le volet prévention a le mérite d’exister, (3 % seulement
du budget est consacré à celle-ci aujourd’hui!) mais elle
ne peut être efficace que si l’ensemble des politiques
publiques y concourt, et si les populations qui en sont les
plus éloignées sont accompagnées dans ces démarches.
Si l’obésité touche davantage les milieux populaires, doit-
on comme c’est souvent le cas stigmatiser les mères de
famille ou leur donner les moyens d’acheter des fruits
et légumes? Si les cancers professionnels explosent,
quelles exigences a-t-on envers les entreprises?

Santé pour tous :
aucune assurance

© NETANGE/NAJA
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Face aux critiques sur les déserts sani-
taires et les fermetures d’hôpitaux,
le ministère de la santé a voulu dans ce
projet montrer une amélioration de
l’offre de soins, une meilleure coordi-
nation entre l’ambulatoire et l’hôpital,
entre les professionnels, objectifs que
la FSU peut partager. On peut approu-
ver la création de maisons de santé, le
souci de l’installation de jeunes méde-
cins dans des endroits délaissés mais
les réponses données notamment sur
l’hôpital ne peuvent nous satisfaire :
délégation de service public aux cli-
niques privées, limitation de compé-
tences des hôpitaux de proximité aux
soins de suite ou à la gérontologie… la
création des Agences régionales d’hos-
pitalisation peut répondre à un souci
de prise en compte des situations sani-
taires diverses, mais a surtout pour
but d’économiser en absorbant des
structures existantes (le sanitaires et
social), et d’imposer un pilotage éta-
tique plus fort. De plus, la loi s’inscrit
dans le contexte du projet de loi de
financement de la sécurité sociale,
dont on devrait connaître les contours
précis fin Septembre mais qui est déjà
dans les tuyaux avec les annonces de
cet été sur les réductions du déficit. La
taxation des complémentaires (un mil-
liard, dont 580 à la charge des
mutuelles qui représentent environ
58 % des cotisations des complémen-
taires) évite certes dans un premier
temps une augmentation de la CSG,
mais va immanquablement à court ou
moyen terme se traduire par des aug-
mentations de cotisations, pénalisant
lourdement les malades déjà soumis
aux franchises et forfaits. Et si le gou-
vernement semble avoir provisoire-
ment remisé la modification des ALD,
le transfert de certains risques (l’op-
tique) vers les assurances se précise.
Les mobilisations de cet automne
devront être fortes notamment le
7 octobre pour contester les désenga-
gements de la sécurité sociale et pro-
mouvoir une véritable réforme du sys-
tème de santé.

Roselyne Bachelot-Narquin présentera
sa loi, « Patients, santé, territoires »,
au conseil des ministres du 24 sep-
tembre.
Le projet comporte quatre volets. Le
premier, « Population et prévention »,
est consacré au renforcement des poli-
tiques de prévention, notamment à
l’école, avec une réforme du dépistage
en milieu scolaire, qui sera centré sur
des visites obligatoires à 6 et 12 ans. Il
s’agit de lutter contre l’obésité, l’al-
coolisme (avec le renforcement des
interdictions de vente d’alcool), le taba-
gisme (interdiction de cigarettes « bon-
bons »), des dispositions sont égale-
ment prévues pour la santé des femmes
(permettre un meilleur accès à la
contraception et à l’IVG, un meilleur
suivi gynécologique) et une prévention
de maladies liées à l’habitat. Ce volet
tient compte des conclusions du rap-
port Flajolet, « Les disparités territo-
riales du résultat des politiques de pré-
vention sanitaire », remis le 28 avril au
gouvernement. Le deuxième, « Accès de
tous à des soins de qualité », reprend
une grande partie des travaux des Egos

(états généraux de l’organisation de la
santé) qui se sont tenus en avril dernier.
Il s’agit selon le texte d’organiser le
système de santé, « non pas sur l’offre,
mais sur les besoins de la population »,
en définissant un niveau de soins de
premier recours (en précisant le rôle
du généraliste) et de second recours
(autres professionnels, sans hospitali-
sation). Une réforme de la formation ini-
tiale (visant à répartir le flux des étu-
diants dans les régions selon les
spécialités et en fonction des besoins)
est programmée ainsi que le dévelop-
pement de nouvelles modalités d’exer-
cice (coopération entre professionnels,
permanence des soins, création de mai-
sons de santé). Cette partie intègre une
réforme de la biologie médicale. Le
troisième, « Modernisation des établis-
sements de santé » reprend très large-
ment les conclusions du rapport Lar-
cher et vise à réorganiser très
profondément l’offre hospitalière, mais
aussi la répartition public/privé et le
statut des praticiens. Le dernier titre
porte sur l’organisation territoriale du
système de santé, avec notamment la©
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« Patients, santé, territoir
au conseil des ministres

p 17-23 (Dossier)  04/09/08  17:34  Page 18



Pour no  – septembre 

©
B

R
U

M
A

U
LD

/N
A

JA

nancement État et hôpitaux, alors que
ceux-ci sont déjà en asphyxie finan-
cière, comme le CHU de Nice endetté
de plusieurs millions d’euros.
Si la ministre de la santé prétend asso-
cier proximité et excellence, notam-
ment en renforçant le maillage en
structures d’urgence... elle évite
soigneusement de chiffrer le nombre
d’hôpitaux menacés de disparition dans
des villes de petite et moyenne impor-
tance. Qu’en est-il de la concertation
avec les communes concernées ?
Supprimer certains services hospitaliers
entraîne l’absence d’offre publique sur
certaines spécialités. Sur tout le terri-
toire, à la suite des précédentes
réformes, le nombre de maternités est
passé de 1379 en 1975 à 584 début
2008. Pour la Coordination nationale
des hôpitaux de proximité, la naissance
devient de plus en plus un acte sur-
médicalisé, dans des « usines à bébés ».
Leur défense, comme celle de
nombreux services, par les équipes
médicales comme par les usagers
repose sur l’exigence de l’égalité dans
l’accès aux soins.

La réforme de la carte hospitalière,
annoncée au printemps dernier par le
Président de la République, suscite la
crainte, comme pour la carte judiciaire,
d’une réforme menée au pas de charge,
négligeant usagers et professionnels.
Le projet de loi présente une réorga-
nisation des hôpitaux en « territoires
de santé » avec une direction
commune pour mutualiser certaines
fonctions. Des « communautés hospi-
talières de territoire » regrouperaient
un hôpital tête de réseau, (hôpital
général ou CHU), avec de petits hôpi-
taux, en assurant un maillage et une
complémentarité entre eux. Au
prétexte de rénover le pilotage de
l’hôpital, les pouvoirs du directeur
d’hôpital seraient renforcés, le trans-
formant en véritable manager. Au nom
de la rationalisation et de la mutuali-
sation des moyens de santé, on réaf-
firme la place du privé dans le système
de soins. Les crédits d’investissement
iront prioritairement aux hôpitaux qui
accepteront la mise en réseau.
« Hôpital 2012 », le plan de moderni-
sation de l’hôpital repose sur un cofi-

L’hôpital à la carte
DOSSIER

mise en place des ARS (Agences régio-
nales de Santé). Il s’agit de renforcer le
pilotage territorial, pour définir et
mettre en œuvre la politique région de
santé afin de répondre aux besoins de
santé de la population et de veiller à la
gestion efficiente du « système de
santé » afin qu’il soit au plus près des
besoins de la population. L’ARS est pla-
cée sous la tutelle des ministres de la
santé et de la sécurité sociale, son direc-
teur de l’ARS sera nommé en conseil des
ministres, et sera assisté d’un conseil de
surveillance. L’ARS consulte la Confé-
rence de Santé, pour élaborer le projet
régional de santé. Le médico-social relè-
vera de l’ARS (DDASS et les DRASS dis-
paraissent dans l’ARS), les CPAM et les
CRAM continuent à jouer le rôle de
« payeurs » mais sans réel pouvoir de
définition d’objectifs de santé. Un pilo-
tage national des ARS est prévu.
On ne peut qu’être inquiet de cer-
tains de ces objectifs, conformes à la
RGPP, qui visent à diminuer les
dépenses, supprimer « des rigidités »,
fusionner des activités de santé
publiques avec des activités privées.

oires »,

L’hôpital de Corbeil Essonnes ferme bientôt ses portes
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Financer le système de santé
La question du financement de santé complexe avec plusieures variables qui relèvent de choix éco no
mais aussi de l’organisation de système de santé : médecine à l’acte  coordination des soins  dispari té
respect ou non  des principes de solidarité

Se pose en premier lieu la question de
la médecine à l’acte, productiviste et
peu efficace, d’autant que le médecin
référent a été supprimé alors qu’il
représentait un début de change-
ment par la prise en compte d’activités
de coordination de formation, par une
rémunération en partie forfaitisée; il
s’agit aussi d’interroger la prescription
des professionnels au lieu de faire por-
ter aux patients la responsabilité de la
surconsommation médicamenteuse et
exiger la maîtrise des tarifs médicaux
en faisant cesser le scandale des dépas-
sements tarifaires. La création envisa-
gée d’un nouveau secteur optionnel,
censé réguler les dépassements, signe
en réalité la mort du secteur 1.

Inégalités régionales

Décloisonner le travail de profession-
nels de santé qui prennent en charge
un même patient sur un territoire est
une nécessité. En ce sens, le dévelop-
pement des maisons de santé, que
porte depuis longtemps le SMG(syndi-
cat de la médecine générale) peut
être positif, pour favoriser la coordi-
nation des soins, à condition qu’elles
ne servent pas à pallier simplement le
manque de professionnels qualifiés.
Car il faut également réfléchir à la
répartition des professionnels de santé
pour lutter contre les inégalités terri-
toriales. Ainsi, les cardiologues ne sont
pas majoritairement là où sont les car-
diaques. On a 1 généraliste pour 460
personnes dans le Pas de Calais et 1
pour 60 en PACA. Certaines zones
rurales ou sensibles sont abandonnées,
les déserts sanitaires se multiplient.
Mais quel que soit le système mis en
place, coercitif ou incitatif, cette
question ne pourra être véritablement
résolue que par le maintien des autres
services publics sur le territoire, et
notamment l’hôpital public. La
réforme en préparation créant des
communautés hospitalières a surtout
pour but d’économiser des lits, d’at-
taquer le statut des praticiens hospi-
taliers en ouvrant encore plus la porte
aux cliniques privés, et donc de réduire
la dépense, au détriment des patients.

La présence d’hôpitaux dits « de proxi-
mité » avec des missions réaffirmées
(et pas seulement transformés en
accueil gérontologique) est pourtant
un atout pour maintenir les popula-
tions sur l’ensemble du territoire.

Agences régionales de santé

La création d’ARS (agences régionales
de santé) peut permettre une meilleure
prise en compte des réalités sociales de
santé et des pathologies différemment
représentées selon les régions, mais
outre le risque de faiblesse de pilo-
tage de la santé publique au niveau
national, (et par contre le renforce-
ment de la logique comptable impulsée
par les ministères de la santé et des
comptes sociaux), le rôle des caisses de
sécurité sociale sera forcément affaibli,
puisque passant sous la coupe des
agences. L’absorption des DASS et
DRASS notamment ne doit pas signi-
fier un abandon de leurs missions. Et on
peut s’interroger sur la place qui sera
faite à la démocratie sanitaire.

Maladies liées à l’environnement

Surtout, les différents projets en
cours, y compris dans leur volet pré-
vention, ne prennent pas en compte
l’explosion des cancers professionnels
et des maladies liées à l’environne-
ment, ni les crises sanitaires résul-
tant d’une agriculture productiviste.
C’est en réduisant les causes des
maladies chroniques que l’on amélio-
rera la santé de la population, que
l’on fera à terme des économies, non
en retardant l’accès aux soins de pans
entiers de la population, conséquences
des mesures prises (franchises, for-
faits, déremboursements, transferts
sur les complémentaires)

Un financement à la hauteur
des besoins

Les dépenses vont continuer à aug-
menter, le déficit est certes avant
tout le résultat du chômage et des bas
salaires, et le système de santé, plus
curatif que préventif, produit aussi
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éco nomiques et sociaux
ari té régionale  place de la prévention
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MNFCT...) y sont tout à fait opposées.
La FNMF a affirmé qu’elle ferait le
maximum pour ne pas répercuter cette
taxe sur les cotisations, mais jusqu’à
quand? et on a peu de doutes sur l’at-
titude des assurances privées !
D’autre part, une convention a été
signée cet été entre la ministre de la
santé et la mutualité qui devrait faire
d’elle le 3e partenaire ayant voix au
chapitre. Elle sera associée aux négo-
ciations entre l’assurance-maladie et
les professionnels, en tant que co-
payeurs, en priorité « dans les sec-
teurs comme l’optique ou les soins
dentaires ». Ce qui interroge, car si
l’on peut comprendre l’objectif de la
mutualité de vouloir contribuer à
l’amélioration des soins, et à une vraie
réforme du système de santé, elle
entérine de fait un recul de l’assu-
rance obligatoire, avec des prises en
charge à 2 vitesses.
Car la logique est bien d’alléger la
dépense socialisée (sans agir en réalité
sur la dépense elle-même), et d’alour-
dir la dépense individuelle, avec pour
danger majeur l’accroissement des
inégalités d’accès aux soins, et comme
l’a indiqué Roselyne Bachelot « la mise
en concurrence » toujours plus forte
des opérateurs. Sans compter qu’on
parle aujourd’hui de distinguer, dans
la prise en charge, ceux qui seraient
responsables de leur maladie
(conduites dites « addictives », non-
respect de mécanismes de prévention)
et ceux qui la subiraient, malgré un
comportement supposé vertueux. Et
la sélection des « bons risques » met-
tra de côté les personnes les plus
malades ou les plus âgées.

1. Mission d’évaluation et de contrôle de la
sécurité sociale

Le rapport 2008 de la MECSS1 rappelle
qu’une « collaboration plus poussée
entre l’assurance-maladie obligatoire
et les assurances complémentaires
est souhaitable en matière de risque »
si l’on veut « accroître la place des
complémentaires dans le financement
du système de santé ». La Fédéra-
tion française des sociétés d’assu-
rance (FFSA) propose depuis long-
temps que l’Assurance-maladie
obligatoire se concentre sur le pré-
tendu « cœur de métier » de la Sécu,
les « gros risques ». Pour les « petits
risques », les assurances ont déjà fait
savoir qu’elles étaient prêtes à
prendre en charge « au premier
euro, l’optique, le dentaire, les pro-
thèses auditives et tout le petit appa-
reillage », qui relèveraient de l’assu-
rance volontaire, donc d’une
couverture privée, les sortant
du champ de la Sécurité sociale.
Elles s’appuient évidemment
sur les faibles prises en charge par
l’assurance–maladie dans ces sec-
teurs.
Depuis des mois, dans le cadre notam-
ment de la RGPP, ce transfert
des risques « optique, dentaire et pro-
thèses » se prépare. Or, si les pro-
blèmes de vue touchent environ
40 millions de Français, l’optique ne
« coûte » qu’environ 230 millions d’eu-
ros à la sécurité sociale: pourquoi donc
prôner ce transfert ? On voit bien qu’il
s’agit là de choix politiques et idéolo-
giques en faveur des assurances pri-
vées, avec l’objectif d’une privatisa-
tion programmée de la santé, alors
que les impératifs de santé publique
plaident au contraire pour des prises
en charge solidaires et collectives. Car
si l’optique était sortie du champ
effectif de la santé, il y aurait un vrai
risque de dégradation avec des retards
accentués pour changer de lunettes,
pour repérer des pathologies, etc. 
Le gouvernement a pour l’instant
reculé sur la modification du régime
des ALD (Affection Longue durée),
mais représentant la moitié des
dépenses, elles restent dans le colli-
mateur. Il a décidé cet été de taxer les
complémentaires santé d’un milliard
d’euros. Selon J.-P. Davant, président
de la FNMF, la mutualité a été « mise
devant le fait accompli ». On sait que
plusieurs mutuelles (la MGEN, la
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des gaspillages ; mais les besoins sont
considérables pour améliorer la santé
de la population, prendre en charge le
vieillissement et le développement de
pathologies liées au grand âge. Le
débat est bien de savoir qui va payer.
Il s’agit pour la FSU de défendre des
financements socialisés fondés sur des
logiques solidaires correspondant aux
principes fondateurs de la sécu, « on
contribue selon ses moyens et on reçoit
selon ses besoins ».
Rappelons que les exonérations de
cotisations (22 milliards d’euros
aujourd’hui pèsent sur le budget de
la sécurité sociale même si l’état en
compense une grande partie), la
dette patronale est toujours impor-
tante, et la loi TEPA prive la sécurité
sociale de recettes importantes. Les
financements doivent être accrus,
par une modification du partage de la
valeur ajoutée en faveur des salaires.
Celle-ci a considérablement baissé
depuis une vingtaine d’années, alors
que l’évolution est inverse pour les
profits.

Assurances complémentaires:
transferts de charges

DOSSIER
DOSSIER
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Le National Health Service (NHS) était
en 1948 un système de soins très inté-
gré et centralisé assurant la gratuité des
soins à l’ensemble de la population.
Margaret Thatcher introduit des méca-
nismes de type concurrentiel. Une
médecine à deux vitesses se développe,
l’une pour les riches, qui peuvent se
faire soigner dans des cliniques privées,
l’autre pour les pauvres, obligés de
recourir à un service public défaillant.
La réorganisation lancée par Tony Blair
à partir de 1998 vise à corriger les
dysfonctionnements par une augmen-
tation des crédits publics, et un
meilleur contrôle des acteurs de santé,
en créant des réseaux de soins. Les
groupements de soins primaires – PCT1-
organisés à l’échelle régionale, asso-
cient médecins généralistes, infir-
mières, représentants de services
sociaux et patients.
Placés sous la responsabilité d’un comité
composé de médecins, infirmiers et de
représentants des autorités sanitaires,
ils gèrent 75 % du budget du NHS. Cette
réforme permet de raccourcir les délais
d’attente grâce à l’informatisation et au
recrutement de 30000 personnes et de
réaffirmer la mission de service public
du NHS. Mais elle confirme le dévelop-
pement des mécanismes de concurrence
des opérateurs.
Le NHS a signé en 2003 un contrat
avec les services de médecine générale
élargissant le libre choix des patients
et mettant en concurrence les profes-
sionnels de santé. Les hôpitaux du NHS
et les PCT peuvent signer des « joint
ventures » avec les cliniques et centre
de soins privés et pour réduire les

Au delà des différences  les logiques de privatisation et de concurrence se développent
partout en Europe  Petit tour chez nos voisins Italiens et Britaniques

Chez nos voisins européens

délais d’attente trop importants des
malades, le NHS est autorisé à financer
des opérations effectuées dans les cli-
niques privées.

Régionalisation Italienne

En Italie, deux grandes séries de
réformes sont intervenues avec pour
axe majeur la régionalisation. Dans
les années 1990 la part des recettes
propres des régions dans le finance-
ment est accrue. Les régions devien-
nent garantes de l’équilibre financier,
et acquièrent des compétences nou-
velles : fixation des modalités d’allo-
cation des ressources, recrutement
des dirigeants des hôpitaux, restruc-
turations hospitalières, organisation
des filières et réseaux de soins en
médecine de ville...
Les gouvernements successifs décident

à plusieurs reprises, des baisses de
prix des médicaments et des augmen-
tations du ticket modérateur. Le
rationnement des soins se traduit par
un accroissement des listes d’attente,
un recours plus large à l’assurance pri-
vée ainsi qu’aux soins pratiqués à
l’étranger. En 2001 les régions devien-
nent seules responsables de l’équi-
libre budgétaire, ce choix crée des
inégalités fortes sur l’ensemble du ter-
ritoire italien L’État ne conserve que la
définition du plan sanitaire national
et des « niveaux essentiels d’assis-
tance », la politique salariale des per-
sonnels de santé, l’admission au rem-
boursement et la fixation du prix des
médicaments. Il adopte une baisse de
5 % du prix des médicaments et révise
la liste des médicaments remboursés.

1. Primary Care Trusts

Pour no  – septembre 
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La perte d’autonomie, cinquième risque
La perte d’autonomie, compte tenu du vieillissement de la population, mais aussi de l’augmentation de l’espérance de vie

concerne un nombre croissant de personnes. Elle peut cependant concerner les gens quelque soit leur âge
(situation de handicap) et nécessite donc des besoins accrus en financement. Elle est présentée comme

le « 5e risque » de la protection sociale, qui s’ajoute aux quatre premiers : maladie, famille, vieillesse et accidents du travail.
Le Président de la République a indiqué, en février, son intention de mettre en place ce 5e risque en 2009 en s’appuyant sur
la caisse nationale de solidarité pour le gouvernement a précisé les premières orientations en mai dernier. Tout en affirmant

que la prise en charge de la dépendance continuera à reposer sur la solidarité nationale, avec un « socle élevé de financement
par la solidarité nationale », il n’envisage pas de prélèvements supplémentaires.

Basée sur le principe de liberté de choix (maintien ou non à domicile, choix de l’établissement...),
ces orientations, si elles se concrétisent, aboutiront de fait à faire reposer largement cette prise en charge sur les personnes

et ouvrira grand la porte aux produits financiers pour la plus grande satisfaction des assurances,
mais au détriment de tous ceux qui n’ont pas les moyens de cette « liberté ».
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DOSSIER
André Cicollela: « Logique de santé
publique contre logique d’assurance »
Le projet de loi SPT répond-il à la
nécessité de transformer l’organisa-
tion du système de santé? (aspects
positifs/négatifs, création ARS?)
La création des Agences Régionales de
Santé (ARS) met fin à la dualité entre
Assurance-maladie et Santé Publique
qui datait de 1945! C’est un fait qu’il
était de plus en plus incohérent que
l’offre de soins hospitalière soit pilotée
par l’État via les Agences Régionales
d’Hospitalisation, mais que l’offre de
soin ambulatoire dépende de l’Assu-
rance-maladie. Ceci étant, les ARS
sont en fait une étatisation puisque
c’est le préfet de région qui devient le
patron du dispositif et que par ailleurs,
les assurés n’ont plus droit qu’à une
vague instance consultative. Quant
aux collectivités territoriales, pour-
tant directement concernées, elles ne
sont pas du tout représentées alors
qu’elles le revendiquent.
L’autre mesure phare, le développe-
ment des maisons de santé est aussi
une rupture avec la conception pure-
ment libérale de l’exercice solitaire
du médecin dans son cabinet. Ceci
étant le mode de financement par le
paiement à l’acte reste dominant et
les soutiens financiers prévus pas la loi
apparaissent bien modestes au regard
des besoins.

Quelles réponses apporter pour résor-
ber les déserts sanitaires ?
Il est clair que la liberté d’installa-
tion se traduit par des déserts médi-
caux dans les zones rurales et dans
les banlieues déshéritées. L’État,
garant de la santé publique, ne peut
laisser faire une logique libérale en
ce domaine. La solution passe par des
mesures incitatives, qui commencent
déjà à être mises en place et, si cela
ne suffit pa, par la mise en place de
quotas.

Comment lutter contre les crises sani-
taires et l’explosion des maladies
chroniques ?
La cause première du déficit de l’as-
surance-maladie n’est pas le vieillis-
sement ou le coût du progrès médical,
encore moins l’irresponsabilité des
assurés, c’est la croissance intrinsèque
des Affections de Longue Durée: 60 %

des dépenses (70 % prévu pour 2015)
et + 53 % en 10 ans en tenant compte
des changements démographiques. Au
premier chef, ce sont le cancer et le
diabète dont le taux a quasiment dou-
blé en 10 ans qui expliquent cette
progression. Le cancer touche un
homme sur deux et une femme sur
trois. C’est bien une véritable épidé-
mie ! Dans les 2 cas, les causes de
cette progression sont environnemen-
tales, au sens large du mot environ-
nement, c’est-à-dire pollutions, plus
alimentation, plus mode de vie. Une
vraie réforme du système de santé
devrait partir de ce constat. Or la
réforme Bachelot est muette sur le
sujet. La référence au développe-
ment de la prévention reste tou-
jours au stade de vœu pieux en
laissant toujours de côté la réno-
vation des outils d’une politique
de prévention, comme la santé
au travail ou la santé scolaire.

Financement (mesures de cet été,
propositions...) ? 
Le gouvernement a communiqué sur le
thème « les assurés ne paieront rien »
en mettant en avant la taxe sur les
assurances. Les intéressés, Mutualité
Française et Fédération Française des
Sociétés d’Assurance ont pourtant fait
savoir qu’elles répercuteraient cette
augmentation sur leurs tarifs. Cette
taxe est une mesure en trompe l’œil et
les assurances privées loin d’être les

sacrifiées de la réforme en sont au
contraire les grandes bénéficiaires,
car elles ont obtenu ce qu’elles
demandaient depuis longtemps: deve-
nir un acteur de même légitimité que
le régime obligatoire. L’étape suivante
est clairement revendiquée dans un
document récent de l’Institut Mon-
taigne le think tank créé par Claude
Bébéar, l’ancien patron d’AXA : c’est
la gestion dès le premier euro, c’est-
à-dire la mise en concurrence entre le
régime obligatoire (« la Sécu ») et les
régimes complémentaires… c’est-à-
dire très clairement la fin de l’assu-
rance-maladie solidaire, ce qui est

l’objectif final de la
réforme de ce

g o u v e r n e -

D
R

ment. Le reste est un habillage. C’est
pourquoi il est urgent de contrer cette
logique d’assurance par une logique
de santé publique. Pour maîtriser les
dépenses de santé le plus logique est
de commencer par le commencement
et de faire en sorte que les gens soient
en meilleure santé, en agissant sur les
causes des maladies ! Et pour cela, il
faut aussi qu’ils aient un véritable pou-
voir sur le système. C’est l’enjeu de la
démocratie sanitaire.

André Cicollela  chercheur en santé environnementale  auteur du livre
« Le défi des épidémies modernes  Comment sauver la sécu en

changeant le système de santé »  Aux éditions « La découverte »

« La cause première
du déficit de l’assurance
maladie est la croissance
des affections
de gue durée :

des dépenses
(  prévu
pour ) »
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Le   po int   sur…

Aujourd’hui un habitant des USA
consomme 8 tonnes équivalent pétrole
par an (tep), un européen 4 tep, le
reste de monde en moyenne 1 tep.
Pour atteindre l’objectif consensuel
de 2 par habitant et par an, il faudra
doubler la production énergétique
mondiale. Dans le même temps, pour
stopper l’augmentation de l’effet de
serre dû au CO2, à l’origine du réchauf-
fement climatique, l’humanité doit
impérativement n’émettre qu’un
maximum de 3Mt de CO2 par an soit

pas plus de 400 kg de carbone/per-
sonne/an. Cela correspond à 10 % des
émissions d’un nord américain, 25 à
30 % d’un français, mais c’est aussi 4
fois ce que consomme un Nigérian. Il
nous faut donc produire plus d’énergie
à partir de technologies qui ne pro-

duire plus de 300 TWh par le nucléaire
soit diviser notre consommation
d’énergie par 4. La sortie du nucléaire
ne semble envisageable que sur du
moyen et du long terme seulement.
Mais dans le même temps, à côté du
redoutable problème des déchets
radioactifs, la question des réserves
mondiales en uranium, surtout si les
pays développent cette technologie
se pose à relativement court terme.
La France compte 58 réacteurs qui
assurent 80 % de la production d’élec-
tricité nationale. Ils devront, du fait de
leur vieillissement être démantelés
sur 20 ans à partir de 20204.
L’EPR, nouvelle génération de réac-
teurs, dite de 3e génération doit
prendre la relève des centrales arri-
vant en fin de vie. Il est plus sûr,
consomme 17 % de combustible en
moins et sa production de déchets à
vie longue est réduite de 15 %.

Le nucléaire durable existe-t-il ?

Une quatrième génération de réac-
teurs est à l’étude pour une mise en
service à l’horizon 2040. Sont priorisés
une moindre production de déchets
hautement radioactifs, une baisse
drastique de la consommation de com-
bustible initial, un meilleur rendement
énergétique. Dans tous les cas la ques-
tion des déchets même s’ils sont dimi-
nués continue de se poser. C’est pour-
quoi parallèlement, des recherches
sont menées pour diminuer la durée de
vie des déchets et améliorer la sécurité
du stockage.
La véritable piste vers un nucléaire
durable serait la maîtrise de la fusion
nucléaire : pas de déchet, c’est une
énergie propre, inépuisable et peu
dangereuse. L’objectif du projet inter-
national ITER4 est de démontrer que
cela est possible. Sa construction a
commencé en France, son exploita-
tion scientifique devrait débuter en
2016. Si l’expérience réussit, une nou-
velle machine viserait à démontrer
vers 2040-2050 la faisabilité indus-

duisent pas de gaz à effet de serre.
Sachant qu’aujourd’hui 86 % de l’éner-
gie produite au niveau de la planète
l’est à partir du gaz, du pétrole et du
charbon, la révolution à opérer est
considérable et incontournable puisque
par ailleurs les réserves d’hydrocar-
bures seront épuisées vers le milieu du
siècle.

La situation et les perspectives
en France

La consommation annuelle du pays est
d’environ 500 TWh1. L’objectif du Gre-
nelle (20 % d’économies d’énergies
d’ici 2020) peut être atteint et même
dépassé grâce au recours « massif » au
solaire thermique2, couplé avec une
isolation importante des logements
anciens, Nous arrivons ainsi à une
consommation annuelle autour de 400
TWh. Les engagements de réduire
l’énergie produite par hydrocarbures
d’un facteur 4 nous obligent à pro-
duire 388 TWh autrement. L’éolien
peut atteindre au plus 20 TWh et seu-
lement d’ici 50 ans. Le solaire photo-
voltaïque3 100 à 200 TWh. Mais un
déploiement significatif de panneaux
photovoltaïques reste difficile à envi-
sager aujourd’hui sans un perfection-
nement important des dispositifs de
stockage par batteries par exemple. Et
dans ce domaine, les progrès semblent
moins en vue qu’en ce qui concerne les
panneaux eux-mêmes. Donc pour les
20 ans qui viennent, il faut soit pro-
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Pour no  – septembre 

La question de l’énergie  de sa consommation comme de sa production  va occuper durablement
notre siècle  Panorama des besoins  des perspectives  des enjeux autour des énergies fossiles
nucléaire et renouvelables

La priorité doit être donnée aux économies
d’énergie. Le développement de l’utilisa-
tion des énergies renouvelables, néces-
site une politique volontariste de l’État,
des collectivités locales, et un effort de
recherche conséquent.
La FSU demande la création d’un service

public de l’énergie,
capable de développer
harmonieusement les
différentes sources
d’énergies propres. Elle confirme l’ob-
jectif de « tendre à remplacer le
nucléaire ».

La France compte  réacteurs
qui assurent  de la production

d’électricité nationale

La position de la FSU
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De l’énergie pour le XXI
e s

c’est  demain

De l’énergie pour le XXI
e s
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trielle de la production d’énergie élec-
trique par fusion. Mais dans le meilleur
des cas, elle ne deviendra pas une
source d’énergie industrielle avant la
fin de ce siècle. Nombreux sont ceux
qui craignent que les dépenses sur
ITER se fassent au détriment d’autres
secteurs de recherche comme le déve-
loppement du solaire, la mise au point
de matériaux économes en énergie,
le piégage et le stockage du CO2, ou
l’utilisation de l’hydrogène comme
vecteur énergétique, alors que les
délais pour l’aboutissement du projet
ITER sont incompatibles avec les ques-
tions posées par le réchauffement glo-
bal et l’après pétrole.
On comprendra que les questions qui
se posent sont redoutables. Elles méri-
teraient qu’un débat de fond soit mené
au plan national avec au préalable une
information objective de la popula-
tion. On en est très loin aujourd’hui !

CLAUDIE MARTENS

1. 500 milliards de KWh
2. Utilisation du solaire pour produire de la
chaleur en chauffant de l’eau par exemple 
3. pour fabriquer de l’électricité
4. International Thermonuclear Experimental
Reactor.

Pour no  – septembre 

Quelles étaient vos propo-
sitions dans la commission
climat énergie du grenelle?
Pour Alliance pour la pla-
nète, la priorité absolue
concerne des mesures
contraignantes de sobriété:
rénovation des bâtiments
anciens, limitation des
émissions des voitures,
standards fixés pour les
appareils électroménagers,
mais aussi le développe-
ment des transports en
commun dans le cadre
d’une urbanisation repen-
sée, l’arrêt de nouveaux
projets autoroutiers.
Ensuite bien sûr, le déve-
loppement du recours aux
énergies renouvelables.

Quel avis portez-vous sur le
projet de loi sur l’environ-
nement sur cette question?
Nous ne retrouvons pas les

engagements du grenelle.
Sur les économies d’énergie
on reste dans l’incitatif
même si les mesures fis-
cales ne sont pas négli-
geables. Et on repart sur
une vision classique avec
des projets de grosses infra-
structures : autoroutes,
construction d’un deuxième
EPR. Si le gouvernement ne
renonce pas à ces projets,
nous envisageons de sortir
du Grenelle.

Quelle est votre position
sur le nucléaire ?
Tous les mouvements éco-
logistes sont opposés au
nucléaire. Il existe diffé-
rents scénarios de sortie et
certains peuvent être en
partie contradictoires avec
les mesures de lutte contre
le réchauffement clima-
tique. Mais l’objectif est

Fréderic Marillier 
« La priorité absolue concerne des
mesures contraignantes de sobriété »

Fréderic Marillier  
chargé des questions

nucléaire énergie 
pour Greenpeace

d’abord de lancer le débat
pour obtenir une décision
politique de principe
comme cela a été le cas en
Allemagne. Faute de quoi
le développement du
renouvelable restera blo-
qué.

questions à

e siècle
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Le solaire photovoltaïque pourrait produire  à  TWh

e siècle
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Peu connus
en France,
les Fauves
hongrois
sont une
belle
occasion
de revoir

ou découvrir le musée
d’art moderne de Céret
(66). Jusqu’au
12 octobre, les œuvres
de jeunes peintres
hongrois, réalisées
entre 1904 et 1914,
sont exposées,
témoignant des fortes
affinités artistiques au
début du XX

e siècle
entre Paris et l’Europe
centrale, et Budapest
en particulier.
www.musee-
ceret.com

MMuussiicciieennnneess
ddee MMeeaauuxx

Du 26 au 28 sep-
tembre, le festival
Musik’Elles de Meaux
réunit dans divers lieux
de la ville des femmes
de grand talent. Pour
sa 3e édition, on y verra
Juliette, entourée de
nombreux invités dont
Higelin, Renan Luce,
Marie-Claude
Pietragalla, Marisa
Mercadé, et bien
d’autres. Ou bien
Suzanne Vega ou
encore Armel Bent qui
donne sa création avec
l'Harmonie de Meaux.
www.musikelles.fr

MMaanntteeggnnaa
eenn RReennaaiissssaannccee

Le Louvre possède déjà
le plus grand nombre
(en dehors de l’Italie)
d’œuvres de Mantegna
(1431-1506), figure
majeure de la
Renaissance en Italie
du nord. Du 26
septembre au
15 janvier 2009,
le musée s’enrichit
d’œuvres prêtées
exceptionnellement
(provenant des
collections royales
d’Angleterre, par
exemple) et rassemble
190 œuvres rares,
essentielles pour
comprendre le
parcours de l’illustre
maître du quattro-
cento.
Musée du Louvre

MMééttiieerrss  dd’’aarrtt
eenn FFrraannccee

Depuis 2005, toute
la France a rendez-
vous avec les Journées
des métiers d’art. Du
16 au 19 octobre, les
ateliers d’art s’ouvrent
au public, expositions
et événements sont
organisés pour
faire découvrir
des professions
passionnantes, au
savoir-faire ancestral.
D’une région à l’autre,
le panorama varie,
selon les particularités
du patrimoine.

CCoouurrbbeett,,  rreettoouurr
àà MMoonnttppeelllliieerr

Ouverte le 14 juin
dernier, l’exposition
Courbet du musée Fabre
de Montpellier a accueilli

LL’’EEuurrooppee  aa
ssaa bbiibblliiootthhèèqquuee
nnuumméérriiqquuee
Le projet d’une bibliothèque numérique
rassemblant toute la culture européenne
est en route. Un prototype, Europeana,
devrait être accessible en novembre
depuis Internet.

Hébergée par la bibliothèque nationale
des Pays-Bas, cette banque de données
rassemblera livres, œuvres musicales,
tableaux, photographies, films,
issus de toute l’UE.
Malgré les incitations de la Commission, la
numérisation des œuvres reste marginale.
Les bibliothèques européennes
contiennent, à elles seules, plus de
2,5 milliards de livres, mais environ 1 %
des archives seulement sont disponibles
sous forme numérique. De plus, les
œuvres ne sont pas toujours accessibles
en ligne (1 % du matériel numérisé par les
archives polonaises est consultable, par
exemple). La Commission a confirmé le
11 août qu’elle s’engage à aider les états
membres à numériser leur patrimoine. En
2009-2010, seront alloués 120 millions
d’euros provenant du programme-cadre
de recherche de l’UE et du programme
Compétitivité et innovation. C’est peu, la
numérisation de cinq millions d’ouvrages
est évaluée à 225 millions d’euros, hors
tableaux ou manuscrits. L’UE incite donc
les états membres à nouer des
partenariats avec… les acteurs privés.
C’est ce qu’a fait la Slovénie en adoptant,
en 2007, une loi ouvrant la voie aux
partenariats public-privé sur des projets
de numérisation.
Resteraient à adopter des normes
communes et résoudre les problèmes de
droits d’auteur.
Une manifestation est prévue le
27 novembre 2008 à Paris, dans le cadre
de la Présidence française de l'UE sur le
thème: " Numérisation du patrimoine
culturel: la Bibliothèque numérique
européenne ".

JOHANNES BRAUN

plus de 100000 visiteurs
fin août. Après avoir été
présentée à Paris et à
New York, l’exposition,
qui réunit un ensemble
exceptionnel de
116 œuvres de l’artiste,
rencontre un beau
succès pour cette étape
montpelliéraine, où sont
notamment présentées
les toiles peintes par
Courbet lors de ses
séjours dans la ville.
Il reste jusqu’au
28 septembre pour
les découvrir.
montpellier-
agglo.com/museefabre

PPhhoottoo  rrééaalliittééss
àà QQuuiimmppeerr

Le Quartier, centre d’art
contemporain de
Quimper, organise
jusqu’au 12 octobre une
exposition collective qui
réunit cinq
photographes, sous le
titre Nos réalités. Le
finlandais Ville Lenkkeri,
le Palestinien Taysir
Batniji, le couple
kazakhs Yelena et Viktor
Vorobyev, le français
Yvan Salomone explorent
le réel et ses limites,
construisant des univers
très personnels,
racontant des histoires
singulières.
www.le-quartier.net

LLaa  ddaannssee
eenn iimmaaggeess

Détentrice d’un des plus
riches fonds patrimonial
de la danse, la
Bibliothèque nationale
de France organise
jusqu’au 11 janvier 2009
une exposition consacrée
à la représentation de la
danse. Dessinée, peinte,
photographiée, sculptée,
la danse est thème de
prédilection pour les
artistes du siècle
dernier.
Bibliothèque-musée de
l’Opéra Palais Garnier.
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Lyon danse avec la Biennale

« Nous avons créé à la Croix rousse à
Lyon en 1980, la première Maison de la
danse, dans un théâtre de 800 places,
entièrement dédié à cet art » se sou-
vient Guy Darmet. « 1980 était une
année phare pour la danse, c’était l’ex-
plosion des compagnies, la création du
festival Montpellier Danse… En 1992, la
Ville nous a transférés au théâtre du
8e, une salle de 1100 places. » Au fur et
à mesure, la danse a pris sa place dans
la ville. En 1984, alors que le festival de
Lyon Fourvière était à bout de souffle, la
mairie se demandait par quoi le rem-
placer. « J’ai alors proposé de créer un
festival de danse avec le même bud-
get, c’est ainsi que la Biennale est née.
Le plus important dans mon projet est
de conduire la danse vers un public très
large, qu’elle soit populaire ».
Les Lyonnais privilégient les chorégra-
phies sur les autres arts vivants: la Mai-
son de la danse est la première structure
culturelle de l’agglomération, avec
15000 abonnements et 170000 specta-
teurs. Et la Biennale, c’est 85000 spec-
tateurs en trois semaines. En point
d’orgue du festival, le défilé Légende
d’histoires attire 300000 spectateurs
dans les rues de Lyon, autour de 4 500
artistes. « C’est lui qui porte l’image de
la Biennale, cette manifestation dans la
rue a construit un rapport de confiance
avec les Lyonnais ». Il faut dire qu’ils ont
la chance d’avoir un grand Ballet natio-
nal à l’opéra, Maguy Marin à Rilleux-la-
Pape, la seule antenne régionale de
Centre national de la danse et bientôt un
centre de danse hip-hop à Bron.

25 ans, toute une histoire

Beaucoup de célébrités sont présentes à
la Biennale mais surtout de nombreux
jeunes créateurs venus du monde entier.
Cette année, avec Retour en avant, le
thème est l’histoire, sans nostalgie.
« J’ai souhaité qu’on parle de mémoire
en montrant des œuvres contempo-
raines. Aujourd’hui, les artistes veu-
lent venir en Europe, en France depuis
les années 80, en Belgique depuis les
années 90, en Allemagne aussi. Cette
histoire est plus récente. » La question

Lyon abrite le plus grand festival de danse au monde  La
Biennale de la danse a  ans cette année et son créateur
Guy Darmet  parle avec passion de cette édition  baptisée
Retour en avant  du  au septembre

du répertoire ne s’est pas posée puisque
les créateurs sont vivants mais une ques-
tion reste inhérente à la danse: peut-on
transmettre des œuvres anciennes? Le
public semble bien réagir puisque les
spectacles de Dominique Bagouet affi-
chent déjà complets.

Le DVD, mémoire des arts vivants

Avec le DVD et la numérisation, il est
enfin possible de conserver les pièces, et
éventuellement les rejouer. Doit-on alors
parler de reconstitution? « Je parle plus
volontiers de recréation. Le corps des
danseurs n’est plus le même qu’il y a
vingt-cinq ans, aujourd’hui les tech-
niques l’affinent et on ne danse plus
avant. »
Guy Darmet parie sur « une vraie ren-
contre avec le public ». Et pour attiser

Nouveautés 2008

« Le plus important pour moi, c’est
que, pour la première fois, est
organisée une véritable tribune de
la danse » avoue Guy Darmet. Trois
jours de débat avec Culture France
où sont accueillis 80 profession-
nels de 50 pays. Ils vont voir 8
compagnies françaises, Prejlocaj,
Marin et de jeunes chorégraphes.
Le principe est identique à celui du
festival d’Avignon.
Par ailleurs, Arte va consacrer une
journée entière à la Biennale le
11 septembre. « Cela me réjouit,
dit Guy Darmet. La danse en
prime-time, c’est rare ! Et un mil-
lion de public pour la Biennale,
c’est magnifique. »

La danse a son jeune public
La Biennale se déroulant après la rentrée des classes, le
lien avec les enfants est facilité. 25 à 30 spectacles
s’adressent aux enfants de 4 à 16 ans. Les établissements
scolaires de toute la région Rhône-Alpes sont sollicités.
Au moins deux groupes issus de très petits villages sont
présents. Cette année, ils viennent de l’Ardèche et de
l’Ain. La Maison de la danse accueille 25 000 à
30000 jeunes spectateurs chaque année.
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La  Biennale  de  Lyon  est  le  premier  festival  de
danse  au  monde   en  nombre  de  compagnies  (
cette  année)   d’artistes  ( )   de  spectateurs
(   sont  attendus)

la curiosité, la Biennale a augmenté
cette année la part de ses coproduc-
tions la portant à 17 spectacles. Car le
directeur de l’événement n’oublie pas
que la Biennale est aussi un formidable
marché de la danse.
« Il est important que les œuvres sédui-
sent les 380 programmateurs présents
afin qu’elles tournent et fassent
connaître la danse contemporaine à tra-
vers le monde. Par exemple, Martin
Gousset, après son passage en 2006 a été
invité à Montpellier Danse ».
La danse se porte bien et les centres
chorégraphiques évoluent. Aujourd’hui,
les spectacles de danse font le plein,
« Palais des sports et Zénith emportent
des succès considérables ». Des difficul-
tés? « L’État, partenaire essentiel de la
culture en France, n’a plus d’argent ».

VÉRONIQUE GIRAUD
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Picasso et ses aînés,
la grande exposition
de la rentrée
L’événement artistique de la rentrée est à Paris
et a pour objet un face à face desœuvres de Picasso avec les tableaux des maîtres
que le génial artiste a repris. Les trois plus grands musées parisiens, Le Louvre,
le Grand Palais et Orsay, sont mobilisés pour la réalisation de ce projet excep-
tionnel. Soixante-quatorze pièces des maîtres historiques, issues des musées fran-
çais, mais aussi des plus grandes collections françaises et étrangères, publiques
et privées, permettent de présenter de la manière la plus démonstrative, un pan
de l’œuvre protéiforme du génie de la peinture moderne comme un manifeste
de sa propre vision de la représentation. À Orsay, par exemple, le déjeuner sur
l’herbe de Manet (ici, photo de la version de 1960) est confronté aux composi-
tions de Picasso que ce tableau a inspiré. À ne pas manquer. Du 8 octobre au
2 février 2009.
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Face aux carences budgétaires de la gestion des musées natio
naux et à l’absence d’une vitrine française réunissant l’art
d’aujourd’hui  les réponses du gouvernement se font attendre

Les musées dans l’attente

L’art et l’État
français, c’est une
longue histoire. Le
rayonnement de la
France s’est fait
au XX

e siècle à tra-
vers son art
contemporain et a
su traverser en
beauté les fron-
tières pour s’im-
poser jusqu’aux
États-Unis. Or
aujourd’hui, notre
pays semble payer
ce lourd héritage
et s’engluer dans
des initiatives peu
réussies.
Il en va peut-être
ainsi de la question
de la gratuité. L’idée, lancée par Nico-
las Sarkozy était de démocratiser l’ac-
cès au musée en incitant les publics
non habitués à les visiter. Pour cela
une grande expérimentation sur six
mois était entreprise. Mais le minis-
tère en tait les résultats, évitant de
tirer des conclusions et des mesures
pourtant attendues.
Autre exemple, l’idée de combler les
besoins budgétaires en ouvrant des
antennes de certains musées (en par-
ticulier Le Louvre, le plus grand du
monde) dans des états moins équipés

Les journées
du patrimoine

Dans toute
l’Europe,
les Jour-
nées du
patrimoine
p e r m e t -
tent au
g r a n d
public de
f r a n c h i r
gratuite-
ment les
portes des
c h e f s -

d'œuvre de l’architecture civile
ou religieuse qui lui sont habi-
tuellement fermées. Créée en
1984 par le Ministère de la cul-
ture, la manifestation s’étend au
patrimoine industriel et agricole,
aux parcs et jardins, au patri-
moine littéraire, fluvial, mili-
taire… Sous le thème « Patrimoine
et création », la 25e édition per-
mettra aux visiteurs de mieux
connaître les métiers de la RATP,
de découvrir les secrets de la Villa
Arson à Nice, labellisée patri-
moine de XX

e siècle, ou encore
d’assister à une manifestation ori-
ginale au Centre National d’É-
tudes Spatiales. Les 20 et 21 sep-
tembre.
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mais riches, à qui la France peut
vendre cher une expérience et une
expertise d’exception. Le Louvre Abu
Dhabi, programmé en 2012, devrait
rapporter un milliard d’euros. Mais des
dents grincent. En 2007, une pétition
dénonçant « la marchandisation des
collections des musées ». objecte la
notion de patrimoine culturel national
qui, par définition, se doit d’être à la
disposition de toute la population.

Et l’art du XXIe ?

Dernière question en date : pourquoi
n’existe-t-il pas de grand musée pour
les artistes d’aujourd’hui ? Le centre
Pompidou, à travers quelques rares
expositions a pu mieux faire connaître
des artistes comme Barcelo. Mais,
comme l’écrivent Alain Seban et Cor-
nette de St-Cyr présidents respective-
ment du Centre Pompidou et du Palais
de Tokyo dans une tribune du Monde du
30 août, sa structure n’est pas conçue
pour cela. Il a déjà assez à faire avec
l’art du XX

e siècle. L’absence de lieu
adéquat explique peut-être la faible
reconnaissance des artistes français du
XXIe et leur non-invitation aux grandes
expositions internationales.
À tout cela, le mystérieux budget 2009
devrait répondre. On attend donc.

VÉRONIQUE GIRAUD
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Le plus grand musée du monde  Le Louvre  à défaut
de budget d’État  va vendre son savoir faire et louer

ses œuvres à Abu Dhabi
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L’automne de la télé publique

« C’est faux, stupide et profondément
injuste »: par ces trois mots, Patrice de
Carolis est certainement entré dans
l’histoire de la télévision pubique. Le
PDG de France Télévision a en effet usé
de tels épithètes pour qualifier les pro-
pos de Nicolas Sarkozy. Cela lui a valu
le respect et une certaine reconnais-
sance de courage car, bien que le pré-
sident de France Télévision soit nommé
par le CSA, on sait bien que l’Elysée a
pu de tous temps donner un avis qui
vaut souvent de l’or.
C’est précisément à propos de nomi-
nation que la querelle a rebondi. Elle
avait débuté en janvier dernier lorsque
le Président de la République avait
annoncé, sans même en avoir averti
la ministre concernée, son intention
de supprimer la publicité sur les
antennes de télévision et de radio
publiques. Par-delà le débat sur les
conséquences d’un tel choix, se posait
alors la question du complément de
budget (voir POUR n°128 et 129).
Nicolas Sarkozy, recevant le rapport
remis au nom de l’Assemblée par le
président du groupe UMP, Jean-Fran-
çois Copé, le Président allait plus loin
encore, annonçant son intention de
nommer en conseil des ministres le
président de France Télévision. Il n’en
restait pas là, affirmant tout de go
qu’il ne « voyait pas la différence entre
la télévision publique et les chaînes
privées ».
Faux, stupide et injuste, répondit donc
le créateur Des racines et des ailes,
émission culturelle grand public dont le
succès ne s’est jamais démenti.

Projet de loi fin septembre

Dans l’urgence, puisque dès le 1er jan-
vier 2009 la publicité doit cesser sur les
chaînes publiques avant 20 heures (la
suppression totale n’intervenant que
dans un an), la question du budget
complémentaire a avancé cet été. Bien
que le projet de loi (comprenant le
nouveau mode de nomination) ne soit
annoncé que pour une présentation au
conseil des ministres du 24 septembre,
on sait déjà qu’est retenue l’idée d’une

Après les propos de Nicolas Sarkozy et la réponse vive du pré
sident des chaînes publiques  un projet de loi présenté
le septembre en conseil des ministres devrait entériner le
nouveau statut de France Télévision

taxe de 0,9 % sur le chiffre d’affaires
des opérateurs téléphoniques (378 mil-
lions d’euros sur les chiffres actuels) et
par une autre taxe sur les recettes
publicitaires des chaînes privées
concurrentes (80 millions attendus),
deux taxes auxquelles s’ajoute une ral-
longe budgétaire déjà accordée de
150 millions d’euros.
Cela ne fait pourtant pas le compte,
d’autant qu’aux 450 millions de
recettes publicitaires manquantes,
s’ajoutent les budgets nécessaires à la
création ou à l’achat d’émissions qui

Des Jeux Olympiques
peu rentables

Les Jeux Olympiques ont été un
succès d’audience jamais égalé
pour les chaînes de télé du monde
entier. France Télévision a pu ainsi
annoncer 36 millions de
téléspectateurs sur l’ensemble
des Jeux. Mais un échec financier
également. France Télévision
s’est battue pour obtenir les droits
de retransmission qui lui ont coûté
44 millions d’euros. Auxquels
il a fallu ajouter 12 millions
de coût de production pour
les quelque trois cents personnes
envoyées en Chine. Les recettes
publicitaires ne s’élèveraient,
selon une information du journal
Le Monde qu’à quelques millions
d’euros. Cela n’a pas découragé
l’entreprise publique qui vient
d’acquérir les droits pour les J.O.
de Londres, en 2012.

2012, année du tout numérique
Les changements vers lesquels s’oriente la vie de
France Télévision s’inscrivent dans un contexte de
profonde mutation de l’espace audiovisuel. D’une
part, c’est la fin annoncée de la domination des
chaînes généralistes hertziennes (voir POUR n°129) qui
ne cessent de perdre des parts de marché publicitaires
et de voir leur audimat chuter au profit des chaînes
satellitaires et d’internet. Certains spécialistes annon-
cent même une baisse à 25 % de l’audimat annuel de
TF1 dès l’année 2009.
D’autre part, les chaînes hertziennes devront basculer au tout numérique en 2012,
ce qui constitue un enjeu redoutable pour France Télévision.
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« Faux  stupide et profondément
injuste » a réagi Patrick de Carolis
président de France télévision
après que Nicolas Sarkozy a estimé
« ne pas voir de différence »
entre les chaînes publiques et privées

comblent le temps d’antenne ancien-
nement occupé par la pub. Les repré-
sentants de l’État en sont bien
conscients qui, cet été, ont voté un
budget de France Télévision en déficit
de 100 millions d’euros.
Le projet de loi examiné par l’Assem-
blée dès le mois d’octobre devrait éga-
lement comporter la modification du
statut de l’entreprise publique qui
regrouperait ses 49 sociétés actuelles
en une seule.

JACQUES MUCCHIELLI
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« Filmer la transmission
du savoir »

Pourquoi avoir choisi de faire un
film sur l’école?
J’ai l’impression que, pour beau-
coup d’entre nous, ce qui se passe
à l’école va décider de ce que
nous serons plus tard. On apprend
à y devenir des adultes vague-
ment responsables, à réfléchir à
ce que l’on est. J’étais curieux de
rentrer dans cet univers en me
disant à la fois que c’était une
représentation du monde global
et l’endroit où se forment les per-
sonnalités. L’école intéresse tout
le monde. La classe est une boîte
noire qui suscite une grande curio-
sité. Le titre du film « Entre les
murs » renvoie à cette image de
l’école forteresse : les enfants
n’ont pas toujours envie de dire à
leurs parents ce qui s’y passe car
c’est leur domaine réservé et les
profs, qui exercent une profes-
sion très exposée, ont tendance à
se protéger. Tout le monde pense
pouvoir donner son avis sur com-
ment faire cours. C’est un métier
qui est facilement jugé. Tout
compte fait en dehors de ceux
qui y travaillent, on ne sait pas
vraiment ce qui se passe dans
l’école.

Il y a déjà de nombreux film sur le
thème de l‘école!
Je pense qu’il y a peu de films qui
prennent l’enseignement comme
sujet. La majorité d’entre eux se
limite à faire de l’école un simple
décor. Je voulais montrer com-
ment se passe réellement la
transmission du savoir. Je sou-
haitais partir de moments de
pédagogie pure, comme l’étude
d’un poème, pour aller vers de
l’échange. Ce qui est en jeu c’est
presque plus l’intelligence que le
savoir. Toute la difficulté était
de montrer, avec une caméra,
comment se construit la réflexion
dans une classe en temps réel.
C’est d’abord un film sur la trans-
mission mais la diversité de cette
classe est fondamentale.
L’école n’est pas un sanctuaire
même si elle peut être perçue
comme une forteresse par ceux
qui y vivent. Elle est aussi tra-

vaillée par tous les problèmes
sociaux, les chocs culturels de la
société. Cette diversité est riche
et problématique à la fois. La
classe filmée s’est constituée de
manière presque aléatoire. Nous
n’avons pas cherché à faire un
panel. Nous avons ouvert un ate-
lier au début de l’année scolaire
et les élèves les plus motivés sont
restés jusqu’à la fin. Cette classe
s’est faite quasiment malgré nous,
de façon arbitraire.

Pourquoi avoir choisi la fiction
plutôt que le documentaire?
J’ai l’impression qu’un acteur,
professionnel ou pas, peut être
plus sincère quand il incarne un
personnage que quand il parle de
lui-même. L’élève qui s’appelle
Esméralda est beaucoup plus elle-
même dans son rôle que si je
l’avais posée devant une caméra.
Je pense aussi que la construction
filmique demande une implica-
tion, plus intime du spectateur. Il
y avait aussi mon envie person-
nelle d’écrire des histoires et
l’idée de glisser de la chronique
du quotidien d’une classe à l’in-
dividualisation de quelques per-

sonnages qui vont prendre en
charge l’histoire. Enfin, il y avait
le désir de travailler avec les
élèves. Ce film a été l’aboutisse-
ment d’une année de contacts
très riches: dans les ateliers, les
élèves ont travaillé sur la recréa-
tion de leur image et sur des
situations comme celles du conseil
de classe ou du conseil de disci-
pline.

Quel accueil reçoit votre film à
l’étranger?
Au festival de Munich, lors d’un
débat après la projection, on m’a
demandé si j’avais inventé la
classe. En Allemagne, l’orienta-
tion précoce fait que les classes
sont beaucoup moins mixtes qu’en
France et les Allemands enviaient
la diversité de cette classe qui est
à l’image de notre société. Il a
déjà été acheté dans plusieurs
pays. Cela prouve que nos débats
sur l’école ne sont pas franco-
français. Le film soulève des ques-
tions qui semblent universelles
comme celles de la transmission,
de la citoyenneté et du rapport à
culture et à la langue. La que-
relle des Anciens et des Modernes
n’est pas hexagonale.

Pour vous, le cinéma doit être
social et engagé?
Je ne veux pas assigner au cinéma
et au cinéaste telle ou telle fonc-
tion et mes goûts sont éclec-
tiques. Mais le cinéma qui m’at-
tire le plus est celui qui me parle
du monde dans lequel je vis, sans
forcement me donner des
réponses. Avec la Palme, je vais
sûrement être plus sollicité et je
suis prêt à prendre certaines posi-
tions car j’ai des convictions mais
je ne serai jamais à l’aise dans le
rôle de porte-parole.
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